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RAPPORT  / ?:'? 

FAIT 

Par  JARD-PANVILL1ER% 

Au  nom  de  la  commission  chargée  de  la  ré-* 
vision  des  lois  relatives  à la  liquidation 
des  dettes  des  émigrés. 

Séance  du  2-2  pkviôse,  an  5. 


Citoyens  législateurs, 

L’impossibilité  de  tout  prévoir  dans  une  îol  relative 
à des  questions  diverses  et  multipliées  a fait  qu’il  se 
trouve , dans  celle  du  premier  floréal  an  3 sur  la  li- 
quidation des  dettes  des  émigrés^  un  assez  grand  nombre^ 
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d’omissîons  qui  arrêtent  la  marche  des  agens  chargés 
de  son  exécution.  Je  vais  vous  en  exposer  plusieurs  qui 
vous  ont  été  indiquées  par  le  Directoire  exécutif,  et  je 
vous  proposerai  les  mesures  que  la  commission  chargée 
de  les  examiner  a cru  les  plus  propres  à les  réparer. 

La  première  difficulté  qui  se  présente  dans  Pexécution 
de  la  loi  du  premier  floréal  an  3 , est  celle  de  déterminer 
précisément  Tépoque  de  l’émigration  de  chacun  des  in- 
dividus qui  s’en  est  rendu  coupable. 

L’article  lî  du  titre  premier  de  la  loi  est  ainsi  conçu  : 
((  Sont  reconnus  créanciers  des  émigrés  ceux  dont 
» les  créances  sont  fondées  sur  des  titres  ayant  une 
date  certaine  , antérieure  à la  promulgation  de  la  loi 
« du  9 février  1792 , ou  à l’émigration  de  leur  débiteur, 
v>  si  elle  est  postérieure  à cette  époque.  » 

Cet  article  offre  deux  questions  à résoudre.  D’abord, 
que  doit-on  entendre  par  la  promulgation  de  la  loi  du 
9 février  1792  ? 2^,  Comment  savoir , à l’égard  d’un 
grand  nombre  d’émigrés,  si  leur  émigration  est  anté- 
rieure ou  postérieure  au  9 février  1792? 

La  loi  ne  s’explique  ni  sur  l’une  ni  sur  l’autre  de  ces 
questions.  Elle  parle  de  la  promulgation  en  général,  et 
ne  dit  point  s’il  s’agit  de  celle  faite  en  la  municipalité , 
ou  de  celle  faite  au  chef  - lieu  du  district  ou  à celui  du 
département  ; et , dans  le  fait,  il  y a autant  de  promuU 
gâtions  qu’il  y a de  municipalités. 

Enfin  il  reste  à savoir  encore  s’il  est  question  de  la 
municipalité , du  district  ou  du  département  du  créan- 
cier , ou  bien  de  celle  de  ces  divisions  territoriales  où 
se  trouvoit  le  domicile  du  débiteur. 

D’un  autre  côté , la  promulgation  de  la  loi  du  9 fé- 
vrier n’est  pas  le  seul  fait  à constater.  Il  faut  déterminer 
si  l’émigration  du  débiteur  est  antérieure  ou  postérieure 
à cette  promulgation,  et  cela  n’est  pas  facile  à l’égard 
de  tous  les  individus  émigrés. 
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Il  en  est  dont  Fcmigration  a été  notoire  pour  toute 
la  France  avant  le  9 février  1792.  , il  en  est  encore  dont 
l émigration  a été  connue  seulement  dans  leur  dépar- 
tement ou  au  lieu  d?  leur  domicile  avant  cette  époque; 
mais  il  en  est  aussi  un  assez  grand  nombre  dont  l’émi- 
gration n’a  été  connue  , même  dans  leur  departement , 
que  long-temps  après  qu’elle  a eu  lieu , et  n’a  été  no- 
toire que  par  la  publication  des  listes. 

Or  il  importe  d’observer  que  les  fstes  ont  été  faites 
long-temps  après  le  9 février  1792,  en  exécution  des 
lois  d’avril  et  de  septembre  de  la  même  année.  Ce  ne. 
fut  même  qu’après  celle  du  2,  septembre  qu’on  s’occupa 
réellement  de  les  former , parce  que  la  loi  du  8 avril 
donnoit  aux  émigrés  le  délai  d’un  mois  pour  rentrer  et 
avoir  mis  seulement  leurs  biens  sous  le  séquestré  : ce 
fut  celle  du  2 septembre  qui , la  première  , en  Oi donna 
la  confiscation. 

Ces  listes  ont  donc  compris  les  individus  qui  avoient 
émigré  dans  l’intervalle  du  9 février  1792  à leur  confec- 
tion 5 avec  ceux  qui  avoient  émigré  avant  le  9 février  ; 
mais  elles  n’en  établissent  pas  la  distinclion  : de  sorte 
qu’on  voit  bien  à quelle  date  un  émigré  a été  porté 
sur  la  liste , mais  cette  date  n’est  pas  précisément  celle 
de  son  émigration  ; et  tel  qui  a émigré  avant  le  9 fé-^ 
vrier  1792  peut  se  trouver  inscrit  plus  tard  que  tel  autre 
qui  n’a  émigré  qu’après. 

Ajoutez  qu’en  exécution  des  lois  des  ^ septembre 
1792  et  du  28  mars  1793  on  étoit  porté  sur  les  listes 
de  chaque  département  où  l’on  possédoit  des  biens, 
en  sorte  que  k même  individu  est  sur  plusieurs  listes 
et  s’y  trouve  porté  à des  dates  différentes. 

Enfin,  pour  augmenter  l’embarras,  plusieurs  indivi- 
dus du  même  nom  sont  inscrits  sur  les  listes  sans  au- 
cune distinction  ni  désignation  de  prénoms  ni  de  qua- 
lités , de  manière  qu’on  ne  peut  pas  reconnoitre 
dont  le  créancier  se  présente* 
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11  est  aisé  de  sentir  combien  le  défaut  de  précision 
danslaioi,  et  les  diverses  circonstances  que  je  viens  de 
citer,  mettent  d’obstacles  aux  opérations  des  autorités 
chargées  de  liquider  les  dettes  des  émigrés,  11  est  donc 
urgent  d’y  remédier. 

D’abord  il  faut  déterminer  précisément  quelle  est  la 
promulgation  de  la  loi  du  9 février  1792,  dont  il  s’agit; 
si  c’est  celle  faite  au  chef- lieu  du  département,  à celui 
du  district , ou  bien  à la  municipalité;  si  c’est  celle 
faite  à radministration  du  domicile  du  créancier  ou  bien 
du  domicile  du  débiteur. 

Votre  commission  a pensé  que  vous  deviez  déckrer 
que  la  promulgation  de  la  loi  du  9 février  1792,  dont 
il  est  question  dans  l’article  II  du  titre  premier  de  la 
loi  du  premier  iloréal,  doit  s’entendre  de  celle  qui  a 
été  faite  au  chef-lieu  du  département  du  domicile  de 
l’émigré  débiteur;  i®.  parce  qu’il  se  trouveroit  que,  dans 
un  grand  nombre  de  petites  communes  , cette  promul- 
gation n’auroic  pas  été  faite,  ou  il  n’en  auroit  pas  été 
tenu  registre,  et  que  par  conséquent  on' ne  pourroitpas 
en  avoir  des  certificats  dans  lesquels  on  pût  avoir,  con- 
fiance; 3®.  parce  qu’il  est  bien  plus  facile  de  constater 
la  date  précise  de  la^promulgation  des  lois  dans  un  chef- 
lieu  de  département,  où  elle  se  fait  en  général  plus  ré- 
gulièrement et  avec  plus  de  soins  sous  les  yeux  de  la 
première  administration  que  sous  ceux  meme  des  admi- 
nistrations de  districts , qui  d’ailleurs  n’existent  plus  pour 
en  donner  des  certificats. 

Elle  a cru  que  vous  deviez  préférer  la  promulgation 
faite  au  chef-lieu  du  département  du  débiteur,  à celui 
du  domicile  du  créancier , parce  que  si^voiis  optiez  pour 
ce  dernier  , il  y auroit  autant  d’époques  pour  l’admissi- 
bilité des  titres  de  créances  sur  un  même  émigré  qu’il 
y auroit  de  départemens  différens  pour  chacun  de  ses 
créanciers,  et  il  faudroit  par  conséquent  autant  de  cer- 


tificats  constatant  la  date  de  la  promulgation  de  la  loi 

dans  ehaque  département.  ^ i r • j i 

A la  vérité  on  pourroit  dire  que  la  publication  de  la. 
loi  au  chef-lieu  du  domicile  du  créancier  seroit  la  p^es 
"propre  à remplir  le  vœu  de  ia  justice , parce  qu  on  ne 
doit  pas  punir  un  homme  d’avoir  contracté  avec  un 
émigré  avant  de  connoître  la  loi  'qui  le  lui  defendoit  : 
mais,  indépendamment  des  inconvéniens  que  je  viens 
d’exposer,  il  est  de  principe  que  c’est  la  loi  du  uomicue 
qui  rèo-le  l’exercice  des  droits  politiques  et  civils  ; que 
c’est  là  que  doivent  être  faits  les  actes  qui  accordent , 
restreip'nent  ou  abrogent  ces  droits  ; enfin  que  ces  actes 
lép'alemeqt  faits  au  domicile  règlent  cet  exercice  pour 
tous  les  autres  endroits  et  vis  - à - vis  de  tous  ceux  qui 

peuvent  y être  intéressés.  ^ i • -t 

Ainsi  l’émigré  déclaré  tel  au  lieu  de  son  domicile,  et 
par  conséquent  déchu  de.  l’exercice  de  ses  droits  poli» 
tiques  et  civils , l’a  été  dès  ce  moment  pour  touve 
l’étendue  de  la  République  et  vis-à-vis  de  tous  les  ci- 
toyens françois.  Il  n’a  pu  de  ce  moment  exercer  nulîe 
part  aucun  de  ses  droits , et  nul  ne  peut  en  avoir  ac- 
quis de  lui , en  contractant  avec  lui.  ^ 

Quant  à la  manière  de  constater  l’époque  des  émi- 
grations postérieures  au  9 février  179^^ , votre  com- 
mission avoit  d’abord  pensé  à exiger  des  créanciers, 
qu’ils  justihassent  de  la  résidence  de  leur  débiteur  émi- 
gré jusqu’à  une  époque  postérieure  à la  date  authenti- 
que de  leurs  titres,  par  un  certificat  revêtu  des  former 
prescrites  par  la  loi  du  brumaire  an  3^,  pour  les 
prévenus  d’émigration  ; mais  elle  a cru  qu  outre  que 
cette  condition  seroit  peut-être  trop  rigoureuse  sous 
certains  rapports , en  ce  qu’elle  assujettiroit  des  créan-? 
ciers  de  bonne  foi  à des  formalites  très  - difficiles^  ec 
quelquefois  impossibles  à raison  du  long  temps  qui  s est 
écoulé  depuis  l’émigration  de  leurs  débireiirs,  et  qui  ne 
leur  permettroit  pas  toujours  d’çn  faite  certifier  1 opoque 
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d’«n  autre  côté  devenir  dangereuse 
avec  des  créanciers  de  mauvaise  foi  qui  trouveroi-nt 

souvent  dans  les  témoins  qu’ils  intéresséroientTpK 

votre  commission  a pensé  qu’il  seroit 

Feür  d^Ll  qtti  prétendroient  que 

vr?pr  ^ eniigre  que  postérieurement  au  o ïé- 

ft  l’administration  municipale 

et  de  1 administration  centrale  du.  département  du  do- 
micile  du  debiteur  , portant  non-seuiement  que  celui- 
CI  netoit  ni  inscrit  sur  les  listes,  ni  privé  de  la  jouis- 

nou?  iV  qu’il  n'étoit  point  Jonnu 

tioiT  ® date  de  lacté  produit  à la  liquida- 

^ tuscnption  sur  les  listes  seules  pourroit  être  une 
preuve^  irustratoire  pour  la  République  , puisque  les 
istes  n ont  etc  faites  que  long-temps  après  le  9^ février 
792  5 et  qu  eile  pourroit  supposer  que  les  cmig-rés 
an  cette  cpoque  auroient  contracté  des  envage- 
m^ns  égaux  , jusqu  au  moment  où  ils  auroient  été  ms- 
cuts  au  lieu  qu’en  ajoutant  dans  le  certificat  que  le 

la  dnif^^T’^  ‘^°';"’u.POur  ém-igré  à l’époque  de 
Ja  date  de  lacté,  on  prévoit  toute  espèce  de  fraudes; 
car  a,ors  , quoiqu  un  émigré  n’ait  point  été  porté 

avL’iT  ’i  reconnu  pour  tel 

1 5 pour  que  le  certificat  ne  soit  point 

Or,  en  exigeant  que  le  certificat  soit  délivré  par  l’admi- 
nistratien  municipale  du  canton  et  par  l’administration 
centrale  du  departement  dans  le  département  de  la  Seine, 
apiCo  avoir  pris  tontes  les  précautions  nécessaires  pour 
s en  assurer , on  doit  compter  sur  la  preuve  la  moins 
suspecte  , attendu  qu’il  est  presque  impossible  qu’un 
fiomme  connu  et  propriétaire  ait  émigré , sans  qu’on 

m su  au  lieu  de  son  domicile.  ^ ^ ' 
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Enfin  , pour  remédier  par  tous  les  moyens  possibles 
à l’erreur  ou  à la  fraude  , nous  vous  proposons  e 
laisser  aux  agens  de  la  liquidation  la  .acuité  de  reger 
les  certificats,  et  même  les  ttlces 

ciers  lorsqu’ils  reconnoiiront  qu  il  y a eu  üaude  ou 
collusion  d‘e  la  part  de  ceus-ei , et  f la  charge  pai 
eux  de  motiver  leur  rejet  sur  les  preuves  qu  ds  en  au 

"^"c’est  d’après  les  vues  que  je  viens  de  vous  présenter,  que 
ie  vous  proposerai  un  projet  de  résolution  sur  les  ques- 
tions auxquelles  donne  lieu  l’arucle  II  du  titre  premier 
de  la  loi  du  premier  floréal  an  3.  ^ 

Les  articles^Vil,  VIll , IX  et  X du  meme  titre  exi- 
cent  aussi  des  explications  plus  ou  moins  importantes  , 
liais  toutes  nécessaires  parce 

statue  sur  les  droits  de  divers  individus,  qui  est  é uti^ 
fppjication  rigoureuse,  et  dont  l’exécution  est  confiée 
afes  agens  responsables , rien  ne  doit  etre  douteux  ni 

pr=g..ph=  II.  Je  l-Mcie  VU  donne 
lieu  à une  question  assez  importante.  11  e^t  aimt 
conçu  ; 


» gration  des  ueDiieurs , si  vo.  

» époque , sont  exceptées  des  lOrmalites  prescrites  par 
» rLticle  Ilî , sauf  la  prescription  legale.  » 

Les  agens  chargés  de  la  liquidation  detnandent  ce 
qu’ils  doivent  entendre  par  ces  mots  , sauf  la  presciip-r 
ûon  Ugale:  est  - ce  la  prescription  annale,  ou  la  pres- 
cription trentenaire?  Votre  commission  a a pas  hesite 
à croire  qu’il  s’agissoit  uniquement  ne  la  presciipuon 
annale  : car  pourquoi  auroit-on  réserve  pour  les  four- 
nisseurs en  particulier  la  prescription  generale  de, trente 
années  , quand  personne  n’ignore  f 

droits  personnels  est  couverte  par  ce  laps  de  tsmps . 


Sf  ? [“?'“  é 

eurs  , de  les  faire  interroger  sur  faits  et  articles  pt 

Æï;.rn“p,rrz~ 

h eho,.  n’e.0,1  p„ée  ; » lie,,  ou/lïS  ,™n  S 

SzfErs 

noit  pas  un  peu  severeinent  au  droit  de  la  prescription 

P u„ei  de  cette  fin  de  non  recevoir,  lorsqu’il  sera 
trouve  dans  ,es  papiers  du  débiteur  quelques  rensei- 
g emens  qui  annoncent  que  la-chose  n’a  pal  été  pavée 
ou  lorsqu  il  y aura  des  arrêtés  de  mémoires  souswits’ 
par  les  intendans  , trésoriers,  régisseurs  ou  autres  aS 
’ expressément  chargés  de  cette  fonetioa 
ntéiieurement  a la  promulgation  de  la  loi  du  o février 
1792  , ou  a 1 émigration  des  débiteurs , si  elle  <>st  post» 
n ure  a cette  époque  ; et  de  ne  compter  pour  Ket' 
cr  ption  que  le  temps  écoulé  jusqu’à  l’époque  de^l’é^ 
raigiation  publiée  au  domicile  du  débiteur  ,^ce  qu’à 
c’-“  danh'^^'*^  époque,  le  créancier  s’est  trouvé  en^pê- 

sTie  reconnoftre 

qu’il  s’a%rSd"p.''°''®  commission  a pensé  que  lors, 
on  crrr-  ° oimages  pour  constructions  nouvelles 
salafre  bâtimens,  la  prescription  du 

on  Jcs  cLstruc- 

‘ - parauons  auront  été  parachevées  , et  que 
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Icrsqu’il  s’agiroit  de  soins  donne's  en  maladie  par  mé- 
dcins  ou  chirurgiens , sans  interruption , le  délai  ne  dé- 
vot être  compté  que  du  jour  de  la  maladie  finie  ou  de 
Ja  cessation  des  soins. 

, lour  les  intérêts  de  la  République  , l’article  VIII  du 
titre  premier  de  la  même  loi  du  premier  floréal  an  3 
port  que  les  mémoires  des  travaux  et  fournitures  seront 
ventes  et  réglés  par  expert  : cette  disposition  est  impé- 
rativt;  elle  n’admet  aucune  distinction  entre  les  divers 
travate  et  fournitures.  Il  en  est  cependant  un  grand 
nompe  qui  ne  sont  pas  susceptibles  de  vérification  et 
de  regement  par  leur  nature , ou  parce  qu’il  n’existe 
-pas  de  tarif  qui  puisse  servir  de  base  à l’expert  ou  de 
garanti-  au  créancier  contre  l’arbitraire  ou  l’injustice  de 
1 exper, 

d’ouvrages  et  de  fournitures  siiscep^ 
tibles  d vérincations  par  leur  nature  que  ceux  dont 
1 existene  est  visible  et  durable  , tels  que  ceux  des  bâ- 
tirnens  , constructions  , décorations  et  plantations  qui 
existent  incore  en  nature  : mais  comment  vérifier  des 
journées  d’ouvriers  employés  à l’entretien  des  jardins, 
au  m>uvement  des  terres , à des  services  passagers  dont 
^ ne  este  point  de  traces;  tous  les  travaux  faits  pour 
^‘jets  mobiliers  ou  des  immeubles  détruits  ou 
changé  de  forme  ? Comment  vérifier  et  régler  des 
iournitues  de  comestibles  et  de  toutes,  denrées  qui  se 
consom.fcent et  pour  lesqueis  il  n’y  avoit  ni  tarif,  ni 

mesure  uiforme,  ni  prix  constant  et  déterminé  ? 

^1  y a ^ailleurs  des  mémoires  de  travaux  peu  im- 
portans,  e dont  le  réglement  n’offrira  pas  un  bénéfice 
équivalent  ux  frais  qu’il  en  coûtera  à la  nation  pour 
e taire  lair  ; enfin  il  en  est  qui  ont  déjà  été  réglés 
avec  les  deiteurs  ou  avec  leurs  agens  avant  l’émi- 
gration , et  Cî’il  seroit  absolument  inutile  de  faire  ré- 
gler de  nouvcu. 

Cependant ,;omme  je  l’ai  déjà  dit,  la  disposition  de 


la  loi  est  impérative,  et  les  agens  de  la  liquidation  soit 
obliges  de  rejetter  une  multitude  de  créances  légitims, 
parce  que  les  objets  ne  sont  pas  susceptibles  d'é^^ 
vérinés  , ou  , dans  d’autres  circonstances  , de  faire  fire 
aux  frais  de  la  république  des  vérifications  et  desré- 
glemens  absolument  inutiles,  et  qui  coûtent  beauOup 
plus  qu'ils  ne  procurent  de  bénéfices* 

Pour  remédier  à ces  injustices  et  à ces  inconvénens  , 
votre  commission  vous  proposera  de  résoudre  eje  la 
vérification  et  le  réglement  prescrits  par  l’article 
peuvent  avoir  lieu  que  pour  des  ouvrages  et  f)urni- 
tures  ' encore  existant  en  nature  , et  qu’ils  ne  îappli- 
quent  point  à des  fournitures  de  meubles  , Jinge  , 
hardes  et  autres  effets  mobiliers  , ni  à celles  depomes- 
tibles  ; qu’il  n’en  sera  pas  fait  non  plus  lorsque  I mon- 
tant du  mémoire  n’excédera  pas  2000  liv.  , ju  lors- 
qu’il aura  été  réglé  par  expert  avec  le  débipur  ^ et 
nu  il  se  sera  trouvé  parmi  les  papiers  de  l’éfigré  au 


qu 
scellé 


Les  articles  IX  et  X de  la  loi  ont  paru  aioir  aussi 
besoin  d’être  modifiés.  Iis  portent  que  les  régcc[ans 
et  marchands  seront  tenus  de  produire  à la  mui^Gipa- 
lité  leur  livre  de  négoce  à l’appui  du.  mémoire  dprit 
ils  réclameront  le  paiement , et  que  les  muniepabtes 
vérifieront  si  les  mémoires  sont  conformes  au  livres 
de  compte  , et  certifieront  au  bas  desdits  méroit^s  le 
résultat  de  leur  vérification.  r ' n 

D’abord  .il  n’est  pas  dit  si  c’est  à la  raunupaiite  de 
leur  domicile  , ou  bien  à celle  du  domicil  de  leur 
débiteur que  les  marchands  doivent  pré^nter  leurs 
livres  : il  est  vraisemblable  que  c’est  de  l municipa- 
lité du  domicile  du  créancier  que  la  loi  a 'bulu  parier, 
mais  elle  ne  l’a  pas  dit  expressément , et  ela  etoit  ne 
cessaire  pour  prévenir  toute  difficulté. 

La  disposition  de  la  loi  n’est  pas  d’a^Gurs  sans 
convénient  en  elle-même  , parce  qu’il/  a beaucop 
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de  munrcîpalitcs  qui  fie  savent  pas  sur  quoi  la  régularité 
des  livres  est  établie.  La  loi  ne  dit  pas  en  quelle  forme 
on  doit  exiger  que  les  livres  soient  tenus.  Les  disposi- 
tions de  l’ordonnance  du  commerce  sur  la  tenue  des 
livres  n’ont  pas  toutes  été  observées  dans  i’usage.  Des 
municipalités  peuvent  exiger  trop , d’autres  pas  assez. 
C’est  ce  quia  fait  penser  à votre  commission  qu’il  se- 
roit  plus  sûr  d’attribuer  cette  vérification  aux  autorités 
chargées^  de  la  liquidation.  L’opération  y seroît  faite 
uniformément , et  conforme  aux  loix  et  aux  usages 
constans  du  commerce.  Cette  proposition  paroît  même 
d autant  plus  naturelle , que  la  présentation  des  livres 
des  marchands  et  fournisseurs  ayant  pour  objet  la  com- 
paraison avec  les  mémoires  , et  ces  mémoires  étant  dé- 
posés dans  les  bureaux  des  administrations  chargées  de 
liquider , la  vérification  se  feroit  sans  déplacement  de 
pièces,  et  beaucoup  plus  sûrement. 

Cependant  nous  ne  vous  proposerons  pas  d’arrêter 
que  tous  les  fournisseurs  indistinctement  présenteront 
leurs  livres  à l’administration  chargée  de  la  liquidation. 
Cette  mesure  ne  peut  être  appliquée  qu’à  ceux  qui 
habitent  la  commune  où  les  administrations  sont  éta- 
blies 5 car  on  ne  pourroit  exiger  des  autres  le  trans- 
port de  leurs  livres  hors  de  la  commune  où  ils  résident: 
mais  ceux-ci  seroient  seulement  tenus  d’envoyer  à l’ap- 
pui de  leurs  mémoires  un  extrait  figuré  de  leurs  re- 
gistres ^ certifié  conforme  par  la  municipalité  de  leur 
domicile. 

Avant  de  tepiner  ce  qui  est  relatif  aux  dispositions 
du  titre  premier  de  la  loi  du  premier  floréal,  je  dois 
vous  parler  d’une  espèce  de  créanciers  qui , sans  être 
ouvriers  ni  marchands , peuvent  cependant  être  rangés 
dans  Texception  portée  dans  l’article  Vîî,  c’est-à-dire 
oans  l’exception  de  la  nécessité  de  représenter  des  actes 
authentiques  , ou  des  écrits  ayant  une  date  certaine.  Ces 
créanciers  sont  ks  artistes  pour  les  leçons  de  leur  art 


les  maîtres  de  langues , les  maîtres  de  pension  et  ins- 
tituteurs de  tout  genre.  Il  en  est  à qui  il  est  dû  pour 
leçons , pour  fournitures  d’instrumens  de  leur  art , ou 
d’alimens  dans  les  pensions. 

Les  artistes  n’ont  d’autres  titres  que  des  cachets  mar- 
qués du  sceau  des  armes , ou  des  billets  signes  de  leurs 
débiteurs  : les  objets  de  leurs  créances  ne  sont  pas  sus- 
ceptibles de  vérification  ni  d’estimation  , et  la  loi  ne 
contient  aucüne  disposition'^qui  leur  soit  applicable.  Il  est 
cependant  d’autant  plus  juste  de  les  payer  , que  la  plu- 
part d’entre  eux  ont  beaucoup  perdu  à la  révolution. 

Votte  commission  a pensé  qu’il  conviendroit  d ad- 
mettre les  maîtres  particuliers  d’arts  et  de  sciences, 
un  an  de  leçons,  en  représentant  des  cachets  scellés 
du  sceau  connu  , ou  signés  de  la  personne  dont  ils 
auront  , enseigné  les  enfans  ; et  ceux  qui  auront  etc 
maîtres  à l’année  avec  un  traitement  fixe  , pour  une 
année  de  leur  traitement,  lorsqu’ils  se  trouveront  portes 
sur  les  registres  ou  états  des  maisons  de  leurs  debiteurs  , 
et  d’allouer  aux  uns  et  aux  autres  leurs  fournitures  , 
iusqu’à  concurrence  de  5oo  liv.  ■ 

Elle  est  aussi  d’avis  d’admettre  les  maîtres  de  pension 
pour  une  année  de  pension  antérieure  à l’émigration  , 
et  même  pour  tout  le  temps  qu’ils  justifieront  avoir  garde 
les  enfans  après  l’émigration  de  leurs  parens.  11  n’estj  pas 
naturel  qu’un  instituteur  abandonne  et  renvoie  des  en- 
fans confiés  à sa  garde  , parce  que  leurs  parens  se  sont 
absentés  , et  qu’il  aura  été  long-temps  pns  en  entendre 
' parler.  Comme  c’est  pour  lui  un  devoir  d’humanite  de 
continuer  à les  soigner  et  à les  nourrir , il  ne  seroit 
pas  iuste  de  refuser  le  paiement , lorsque  le  fait  de  la 
résidence  des  enfans  seroit  constaté.  En  général  la  resti- 
tution des  alimens  fournis  dans  un  cas  de  nécessité 
absolue  est  une  créance  privilégiée  qui  ne  peut  etre 

reieîtée.  , . j»  . 

Votre  commission  a pense  qu  il  etoit  juste  d auto^ 
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TÎsef  aussi  le  paiement  des  salaires  des  domestiques  5 
pour  les  services  utiles  qu’ils  justifieroient  avoir  rendus 
dans  les  maisons.de  leurs  anciens  maîtres  , même  après 
l’émigration. 

Il  en  est , en  effet , qui  ont  continué  de  rester  dans 
la  maison  de  leurs  maîtres  depuis  leur  émigration  , et 
d’y  servir  de  bonne  foi  ^ soit  que  pendant  un  temps  ils 
aient  ignoré  l’émigration  , soit  parce  que  les  lois  sur 
l’émigration  n’existoient  pas  encore. 

Il  est  d’ailleurs  certains  domestiques  dont  les  services 
ont  pu  et  dû  continuer  postérieurement  à l’émigration, 
comme  les  portiers  et  les  concierges  , les  régisseurs  des 
terres.  Iis  n’ont  pas  dû  abandonner  les  maisons  et  les 
biens  confiés  à leur  garde  ; ils  ont  dû  y restais  jusqu’au 
moment  où  les  préposés  en  ont  pris  possession  pour 
la  nation. 

Nous  avons  cru  qu’en  ce  cas  on  ne  pouvoit  se  dis- 
penser d’accorder  le  paiement  du  service  postérieur 
attesté  conformément  à la  loi  pour  les  portiers  , con- 
cierges et  régisseurs  , et  pour  les  autres  , jusqu’à  la  pu- 
blication de  la  liste  sur  laquelle  leur  maître  a été  porté 
au  domicile  où  ils  faisoient  leur  résidence  , à la  charge 
d’en  justifier  par  le  témoignage  de  quatre  citoyens  do- 
miciliés dans  la  commune  5 ainsi  qu’il  est  dit  à Fart.  VII 
du  titre  premier  de  la  loi. 

Nous  vous  proposerons  un  projet  de  jésolution  con- 
forme à ces  vues  sur  les  divers  cas  particuliers  dont  je 
viens  de  vous  entretenir.! 

Mais  après  avoir  déterminé  les  conditions  et  la  date 
que  les  titres  de  créance  sur  les  émigrés  doivent  avoir 
pour  être  admissibles , il  est  nécessaire  que  vous  pro- 
nonciez aussi  sur  le  mode  de  suppléer  ceux  qui  ont  été 
perdus.  ' 

Déjà  vous  avez  adopté , sur  le  rapport  d’une  com- 
mission spéciale  5 une  résolution  relative  à cet  objet; 
mais  un  vice  de  rédaction  , ou  peut-être  une  erreur  de 
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copiste  dans  la  transcription  du  premier  article  et  qui 
en  changeoit  entièrement  le  sens, l’a  fait  rejetter  par  le 


Conseil  des  Anciens 


OU  5 si  Ton  veut , la  violation  des  principes  , qui  a porte 
priMcipalement  le  Conseil  des  Anciens^  à la  rejeter , et 
que  quelques  explications  suffiront  pour  justifier  les  autres 
dispositions  que  la  coiuinissioia  des  Anciens  avoit  cri- 
tiquées. 

D’abord  nous  vous  proposerons  de  déclarer  en  prin- 
cipe qu’aucune  liquidation  de  créances  sur  les  érnigrésj 
condan«;és  et  déportés  , résultant  d actes  notariés  , ne 
pourra  être  faite  que  sur  la  représentation  de  la  grosse 
du  titre  constitutif,  ou  des  grosses  des  titres  récognitifs  : 
mais  nous  y ajoutons  une  modification  a 1 egard  des 
titres  dont  il  n’a  point  été  délivré  de  grosse  , ou  dont 
la  GTi'Osse  GU  l’expédition  ont  été  perdues.  Nous  pensons 
qu?,  dans  le  premier  cas , il  suffit  d’exiger  des  créanciers 

la  représentation  d’une  expédition  de  leurs  titres,  à la 

charge  par  eux  de  rappoiter  un  certificat  du  notaire 
ou  depositaire  de  chacune  des  minutes  qu’il  n’a  point 
été  délivré  de  grosse , qu’il  n a été  f^aît  à la  suite  ni 
en  marge  'de  la  minute  aucune  mention  de  rembour- 
sement , et  que  le  notaire  ou  dépositaire  n’a  cormoîs- 
sance  d’aucun  remboursement  total  ni  partiel.  Quant 
ai/second  cas  , nous  croyons  que  les  créanciers  doi- 
vent être  autorisés  à requérir  le  notaire  de  leur  en  dé- 
livrer une  expédition  , en  justifiant  de  la  demande  qui 
leur  en  aura  été  faite  par  le  liquidateur , ou  du  relus 
par  lui  fait  de  les  admettre  à la  liquidation  a defaut  de 
grosse  ou  première  expédition.^ 

Cette  dernière  condition  étoit  déjà  contenue  ^ 

première  résolution  que  vous  avez  prise  sur  l’oDiet  dqn^ 
il  s’agit  3 et  eÜe  est  une  d.e  celles  qui  oiit  été  relevees 
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par  la  commission  du  Conseil  des  Anciens  pour  eri 
motiver  le  rejet.  Elle  a paru  injuste , en  ce  qu’eüe  ne 
permet  aux  créanciers  dont  les  titres  seroient  adirés  ^ 
de  s’en  faire  délivrer  une  seconde  grosse , qu’autant  que 
les  agens  de  la  liquidation  y auroient  consenti  ; ce  qui 
seroit,  dit  le  rapporteur,  demander  à son  débiteur  qu’ii 
voulût  bien  lui  fournir  les  moyens  d’exiger  de  lui  les 
sommes  qu’il  lui  doit.  Mais  la  commission  du  Conseil 
des  Anciens  n’a  pas  fait  attention  que  cette  disposition 
est  une  suite  de  celle  de  l’article  CXXI  de  la  loi  du  2,4 
août  1^7935  qui  défend  aux  officiers  publics  de  délivrer 
aucune  expédition  ou  extrait  des  titres  de  créance  sur 
la  nation  , de  quelque  nature  qu’ils  soient , sous  peine 
de  dix  années  de  fers , et  que  l’un  et  l’autre  ont  pour 
objet  d’empêcher , autant  qu’il  est  possible  , que  des 
créanciers  ne  cherchent  à conserver  des  titres  dont 
l’existence  entre  leurs  mains  pourroit  inquiéter  les  ac- 
quéreurs des  biens  d’émigrés.  C’est  sur-tout  par  cette 
dernière  considération  que  la  commission  a pensé  qu’il 
importoit  de  ne  faire  en  général  aucune  liquidation 
que  sur  la  représentation  de  la  première  grosse  du  titre 
constitutif  ou  récognitif  ; et  certainement  lorsque  nous 
vous  proposons  d’autoriser  les  .créanciers  qui  auront 
perdu  cette  première  grosse  ^ a y suppléer  par  une 
nouvelle  expédition  , la  condition  que  nous  y mettons 
est  d’autant  moins  injuste , qu’elle  est  utile  aux  intérêts 
de  la  République  , sans  nuire  à ceux  des  créanciers,  qui 
pourront  toujours  forcer  les  agens  de  la  liquidation  à 
les  mettre  en  état  de  la  remplir.  C’est  pourquoi  nous 
croyons  devoir  la  conserver  dans  le  nouveau  projet  de 
résolution  que  noxis  vous  proposons  sur  le  mode  de  sup- 
pléer les  titres  perdus. 

Votre  commission  est  d’ailleurs  loin  de  vouloir  violer 
les  principes  à l’égard  des  créanciers  des  émigrés;  elle  vous 
propose  P contraire  de  les  respecter  même  dans  les  cas 
où  l’esprit  de  la  législation  sur  ce  qui  les  concerne  , 
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sembleroit  autoriser  contre  eux  une  exception  au  droit 
commun.  Tel  est  l’article  XXXIl  de  la  loi  du  premier 

floréal , an  3.  , i . 

Cet  article  porte  que  toute  prscedure  contre  les 
émigrés  pour  raison  de  leurs  dettes  passives  ou  de  aroits 
à exercer  sur  leurs  biens  demeure  éteinte , et  que  les 
contestations  précédentes  à cet  égard  seront  décidées 
par  deux  arbitres  , dont  l’un  sera  nomme  par  ladmi- 
nistration  du  département  du  domicile  du  debiteur  , e 
l’autre  par  la  partie  réclamante  , etc.  , cest-a-dire 
eue  toutes  les  contestations  doivent  être  terminées  par 
fa  voie  d’arbitrages  forcés.  Mais  la  loi  du  p ventôse 
dernier  ayant  supprimé  ces  sortes  d’arbitrages  sans 
distinction  , ni  exception  , il  s’ensuit  que  les  disposi- 
' tions  de  l’article  XXXII,  que  je  viens  de  vous  rapporter, 
sont  annullées,  et  qu’une  portion  trcs-importante  de 
la  liquidation  se  trouve  suspendue;  de  sorte  qui!  est  ne- 
cessaire que  vous  preniez  une  résolution  pour  en  rétablir 

Il  seroit  sans  doute  plus  expéditif  de  conserver  les 
arbitrages  forcés  pour  les  cas  dont  il  «agit  , et 
vous  avez  même  reconnu  qu’il  étoit  indispensable  de 
les  laisser  subsister  en  matière, d’administration  , puisque 
vous  avez  décidé  qu’il  n’étoit  point  dérogé  , la  loi 
du  20  ventôse  an  4 , aux  dispositions  des  arucles  XCVUl 
et  CXXIV  de  la  loi  du  premier  floréal  an  3 , qui  posent 
qu’il  sera  procédé  aux  partages  des  biens  meubles  et 
immeubles  indivis  avec  des  émigrés  , par  deux  arbitres , 
dont  l’un  sera  nommé  par  la  partie  interessee,  et  1 autre 
car  le  liquidateur.  Mais  votre  commission  a pense  que 
le  cas  dont  il  s’agit  devoit  être  distmgue  de  celui  que 
ie  viens  de  vous  citer  , et  que  s’il  apparteuoit  aux  admi- 
nistrations de  prononcer  sur  des  titres  non  contestes, 
il  convenoit  de  laisser  aux  créanciers  le  droit  de  fan- 
iuger  par  les  tribunaux  les  réclamations  qui  avoient  déjà 
' S portées  devant  eux.  Elle  n’a  pas  cru  cependant  que 


l*on  dat  priver  de  la  faculié  âe  se  faire  juger  par  êes 
arbitrages  volontaires  , ceux  qui  préfdreroient  cette  voie 
beaucoup  plus  expéditive.  En  conséquence,  après  vous 
avoir  proposé  le  rapport  de  Faiticle  XXXII  de  la  1 ■’ 
du  premier  floréal  , et  de  déclarer  les  créanciers  d’é 
migres  libres  de  reprendre  devant  les  tribunaux  compé- 
tens  les  contestations  ci-devant  existantes  et  éteintes 
par  ledit  article  ; après  avoir  indiqué  quelques  forma- 
lîiés  à suivre,  tant  pour  la  reprise  des  procédures  , que 
pour  la  défense  des  intérêts  de  la  République,  devant  les 
tribunaux  ; elle  vous  invitera  à autorRer  les  administra- 
tions liquidantes  à terminer  par  arbitrages  volontaires 
les  contestauoiis  dont  il  s’agit , lorsque  la  demande  leur 
en  sera  faite  par  les  créanciers. 

Far  ce  moyen  , vous  respecterez  les  principes  de  la 
constitution  et  les  droits  des  créanciers  sans  trop  courir 
les  risques  de  voir  reprendre  beaucoup  de  procédures  , 
parce  que  tous  les  créanciers  ont  un  intérêt  à préférer 
la  voie  expéditive  des  arbitrages  pour  faire  régler  plus 
promptement  le  montant  de  ce  qui  leur  est  dû. 

Il  est  encore  des  modifications  que  nous  vous  pro- 
poserons d’apporter  à quelques  autres  articles  de  la  loi 
du  premier  floréal , dont  l’expérience  a fait  reconnoître 
l’insuffisance  ou  les  inconvéniens.  De  ce  nombre  sont 
les  articles  XXXIX  et  XLV  : le  premier  porte  que  Fétat 
de  faillite  pour  un  émugré  résulte  de  la  saisie  de  ses 
biens  à la  requête  de  ses  créanciers , des  contrats  d’ater- 
moiement et  de  formations  d’unions  j et  le  second  dit 
cependant  qu’en  attendant  que  chaque  conseil  de  corn» 
mune,  ou  chaque  section,  ait  fourni  Fétat  des  émigrés 
débiteurs  insolvables  de  son  arrondissement,  tout  créan- 
cier pourra  obtenir  la  liquidation  de  sa  créance  en  rap- 
portant un  certificat  du  conseil  général  de  la  commune  , 
ou  de  la  section  du  domicile  de  son  débiteur,  constatant 
que  celui-ci  n’est  point  en  état  de  faillite  ou  dÛnsoiva- 
bilité. 

Rapport  de  Jard-Panvillier. 
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îî  €st  d’abord  prouvé , par  le  rapport  de  toutes  les 
administrations  de  département , qu’il  n’y  a [qu’un  très- 
petit  nombre  de  communes  ou  de  sections  qui  aient 
fourni  les  états  des  émigrés  débiteurs  insolvables  de  leur 
arrondissement,  de  sorte  qu’on  a presque  toujours  li- 
quidé sur  les  certificats  individuels  de  solvabilité  , et 
ce  n’est  pas  là  la  source  de  grands  inconvéniens.  Mais 
il  est  arrivé  que  des  municipalités  ont  donné  des  certi- 
ficats de  solvabilité  de  débiteurs  contre  lesquels  il  existe 
des  unions  anciennes  qui  leur  étoient  inconnues,  et  que 
les  administrations  ont  été  obligées,  en  vertu  de  l’ar- 
ticle XL.V,  de  liquider,  sur  la  présentation  de  ces  certi- 
ficats de  solvabilité , des  dettes  de  quelques  émigrés 
contre  lesquels  elles  savoient  qu’il  existoit  d'anciennes 
unions  qui , aux  termes  de  l’article  XXXIX , suffisoient 
pour  établir  qu’ils  étoient  en  faillite'  ou  insolvables. 

Quoique  les  conclusions  de  ce  dernier  article  ne 
soient  pas  exactement  vraies , puisque  les  unions  des 
créanciers  ne  sont  pas  toujours  une  preuve  nécessaire 
d’inselvabilité -,  cependant,  comme  il  résulte  toujours 
des  unions  de  créanciers  une  présomption  défavorable 
contre  la  solvabilité  du  débiteur  , il  est  plus  sage  de 
suivre  en  pareil  cas  la  marche  tracée  par  la  loi  du  pre- 
mier floréal  pour  les  unions  : cjest  pourquoi  la  com- 
mission a cru  qu’il  seioit  utile  de  prendre  une  mesure 
pour  faire  connoître  aux  administrations  liquidantes  tous 
les  actes  d’unions  ou  contrats  d’atermoièmenr  qui  peu- 
vent exister  sur  les  débiteurs  émigrés , et  d’autoriser  ces 
administrations  à refuser  de  liquider  les  dettes  des  émi- 
grés à l’égard  desquels  il  existe  de  pareils  actes , 
nonobflant  tout  certificat  de  solvabilité  délivré  par  les 
municipalités  , sauf  à agir  envers  les  créanciers  suivant 
les  formes  prescrites  par  les  articles  XLVIl , XLVllI  et 
suivans , pour  les  cas  où  il  doit  être  formé  une  union  à 
xaison  de  l’insolvabilité  de  leurs  débiteurs. 

Pour  cet  effet,  nous  vous  proposerons  d’obliger  tous 


les  notaires  ou  dépositaires  à envoyer  à radministratiori 
de  leur  département  ^ et  à Paris  au  bureau  de  la  liqui- 
dation , dans  le  délai  d’un  mois  , l’état  certifié  des 
unions  et  contrats  d atermoiement  qui  existent  dans  leurs 
dépôts  sur  des  débiteurs  émigrés* 

L’article  LXXIV ^ qui  porte  que  tout  créancier,  avant 
d’obtenir  la  reconnoissance  de  liquidation  définitive  ^ 
sera  tenu  de  représenter  l’atcestation  de  la  municipalité 
de  son  domicile  , portant  qu’il  a affimé  la  sincérité  de  sa 
créance,  si  déjà  il  ne  l’a  fait  devant  le  directoire  du 
district  en  conformité  des  lois  antérieures  , est  égaler 
ment  insuffisant.  En  effet,  dans  l’intervalle  depuis  les 
déclarations , dépôt  de  titres  et  affirmations  faites  en 
exécution  des  lois  antérieures , il  y a eu  des  paiemens 
faits  par  la  nation  elle-même  sur  les  arrérages  ou  sur  les 
capitaux.  Il  peut  en  avoir  été  fait  par  les  débiteurs  sans 
qu’il  soit  possible  de  constater  ni  les  uns  ni  les  autres,  et 
Ton  n’a  pas  même  la  ressource  de  l’affirmation  du  créan- 
cier. Pour  remédier  à cet  inconvénient,  la  commission  a 
cru  qu’il  falloit  au  moins  autoriser  l’administration  liqui-. 
dame  à en  exige?  une  nouvelle,  nonobstant  celle  qui 
pourroit  avoir  été  faite  avant  la  loi  du  premier  floréal  ; 
mais,  pour  plus  de  célérité,  elle  a pensé  qu’il  falloit 
l’autoriser  à recevoir  elle-même  cette  nouvelle  affirmation, 
afin  d’éviter  aux  créanciers  l’embarras  de  retourner  de- 
vant leurs  municipalités. 

Enfin  l’intérêt  de  la  République  nous  a paru  exigeü 
aussi  que  l’art.  CXV , eu  égard  aux  successions  accep- 
tées par  des  émigrés  qui  n’ont  jamais  pris  d’autre  .qualité 
que  celle  d’héritiers  bénéficiaires  , soit  modifié*  Il  est  des 
pccessions  de  ce  gen^e  dont  les  héritiers  bénéficiaires 
jouissoient  à ce  titre,  et  acquittoient  annuellement  les 
charges  depuis  un  laps  de  temps  , tel  qu’il  seroit  très- 
difficile  , et  même  impossible , de  pouvoir  en  comparer 
l’actif  avec  le  passif,  parce  que  les  biens  qui  en  prove- 
noient  se  sont  confondus  avec  ceux  desdits  héritiers *ï 
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sans  qu’on  pût  aujourd’hui  ies  distinguer.  lî  seroit  ce- 
pendant contraire  aux  intérêts  de  la  République  de  ne 
pas  prendre  un  parti  dédnitif  relativement  aux  succes- 
sions qui  ie  trouveroient  dans  ce  cas.  Voire  commission 
a pensé  que  la  jouissance  et  l’acquittement  des  charges 
d’une  pareille  succession  pendant  dix  ans  par  un  héritier 
bénéficiaire  solvable , étoit  une  forte  présomption  de  la 
solvabilité  de  ladite  succession  : elle  vous  proposera  en 
conséquence  d’en  liquider  définitivement  ies  créances 
sur  le  simple  certificat  de  solvabilité  de  l’héritier  bé- 
néficiaire , dans  le  cas  seulement  où  cet  héritier  aura 
joui  pendant  dix  années  révolues,  à l’époque  de  son 
émigration,  des  biens  de  la  succession  ouverte  à son 
profit,  et  en  aura  pendant  le  temps  acquitté  les  charges, 
sauf  à ne  liquider  les  créances  que  d’après  le  mode 
établi  pour  celles  sur.  les  successions  indivises,  lorsque  la 
jouissance  de  l’héritier  n’aura  pas  duré  dix  ans. 

L’exécution  du  même  article  CXV,  qui  ordonne  qu’au- 
cune créance  sur  les  successions  dans  lesquelles  la  nation 
a des  droits,  ne  sera  définitivement  liquidée  pour  ce  qui 
la  concerne,  que  lorsqu’il  sera  constaté  que  ces  suc- 
cessions sont  solvables , par  la  comparaison  de  l’actif 
résultant,  soit  de  produits  nets  recouvrés  , soit  de  la 
valeur  et  estimation  des  biens  inventoriés  , avec  le  passif 
consistant  dans  le  montant  des  créances  dont  les  titres 
auront  été  déposés , est  simple  et  assez  facile  dans  tous 
les  départemens  où  la  même  administration  est  chargée 
de  la  liquidation  de  l’actif  et  du  passif  des  émigrés , et 
de  procéder  au  partage  des  biens  indivis  avec  eux.  Mais 
dahs  le  département  de  la  Seine , où  il  y a deux  adnfi- 
nistrations  particulières  et  distinctes  qui  remplissent  à 
cet  égard  les  fonctions  des  administrations  de  départe- 
ment ; savoir,  le  bureau  du  domaine  national  du  dépar- 
tement de  la  Seine,  qui  est  chargé  de  tout  ce  qui  con- 
cerne l’actif  ; et  le  bureau  de  la  liquidation  des  dettes  des 
émigrés  du  même  département  qui  est  chargé  de  tout 


le  passii  : à Pari??,  diS-je , rcxécinion  de  cet  article  est 
extrêmement  difficile  et  offre  beaucoup  crinconvcnieiis 
à raison  de  la  division  de  i’opéraiion. 

11^  existe  msnie  a cet  egard  ^ dans  la  loi  du  preTnier 
fleréa!  ^ une  omission  de  la  part  de  la  Convei^îion  natio- 
nale, qui,  après  avoir  établi  par  rarticle  XXI  un  bureau 
particulier  pour  la  liquidation  des  dettes  des  émigrés  du 
depaitemenî:  de  la  Seine  , sendole  avoir  perdu  de  vue 
qu’il  existoit  un  bureau  chargé  aussi  de  suppléer  Fad- 
inimstratîon  du  même  département  pour  le\ecoiivre- 
mer.t , la  hqiiklat.ion  et  1 ’aliénation  de  l’actif  des  émi- 
grés , puisque , dmisle  titre  V de  h loi  sur  la  liquidation 
eue  partage  des  droits  et  biens  indivis  avec  les  émigrés 
eue  garde  le  silence  le  plus  absolu  sur  l’existence  de  ce 
bureau,  et  ne  prescrit  aucune  des  dispositions  parti- 
culières que  la  division  des  opérations  entre  deux  admi- 
nistrations cfstinctes  exigeoit  impérieusement. 

Il  y a donc  aans  la  loi  une  lacune^  sur  laquelle  le  Direc- 
toire exécutif  a appelé  votre  attenticn  , en  même  temps 
qu  n vous  a développé  les  inconvéniens  qui  résultent 
de  la  division  , dent  je  viens  de  vous  entretenir.  Au 
rmte  , ti  est  bien  évident  que  cette  division  n’a  pas  été 
Gansihmemion  du  législateur,  car  la  liquidation  des  biens 
îDcliVis  avec  des  émigrés  est  une  opération  liée  né- 
cessairement  à celle  de  la  liquidation  des  dettes  d^=s 
émigrés^;  ou  , pour  mieux  dire , les  deux  opérations  n’en 
tant  qu  une,  puisque,  pour  opérer  une  liquidation  de 
succession  , de  communauté  , de  société  et  de  co- 
propriété quelconque , il  faut  commencer  par  connoitre 
et  séparer  les  dettes , et  qu  on  ne  peut  connoitre  et 
partager  1 actif  qu’après  avoir  fixé  et  acquitté  le  passif 
Ce  ne  peut  donc  être  que  parce  que  la  loi  du  premier 
tioieai^  ne  contient  aucune  disposition  relative  à la  11- 
quidat'on  qui  doit  nécessairement  précéder  le  partao-e 
ces  biens  indivis  avec  des  émigrés , que  le  bureau  du 
Gomaine  national  a cru  devoir  se  charp'er  de  cette  op^^"- 
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ration  qui  ne  peut  être  de  sa  compétence , puisqu’il  ne 
pouiroit  faire  la  liquidation  de  Tactif,  sans  avoir  pro- 
cédé à celle  du  passif  qui  appartient  exclusivement  au 
bureau  de  la  liquidation  des  dettes  des  émigrés.  D’ail- 
leurs , quand  il  n’y  auroit  pas  incompétence  de  la  part 
du  bureau  du  domaine  national,  il  resteroit  toujours 
la  difîiculté  de  connoître  le  montant  des  créances  dont 
les  titres  ont  été  déposes  dans  les  oureaiix  de  la -liquida- 
tion ; €t  en  supposant  enfin  que  le  travail  de  la  liqui- 
dation de  l’actif  et  de  celle  du  passif  pût  être  divisé  , 
comme  il  tient  aux  mêmes  renseignemens  et  aux  mêmes 
matériaux,  il  en  résulteroit  beaucoup  de  lenteurs  et 
des  frais  considérables,  à raison  du  nombre  double 
d’a^ens  qu’il  faudroit  y employer.  ^ ^ 

Par  toutes  ces  considérations  votre  commission  a 
pensé  qu’il  étoit  avantageux  aux  intérêts  de  la  Répu- 
blique d^adopter  la  proposition  que  le  Directoire  exe- 
cutif vous  a faite , de  réunir  en  une  seule  administra- 
tion à Paris , comme  dans  les  autres  departemens  , tous 
les  travaux  relatifs  à la  connoissance  de  1 actif  et  du 
passif  des  émigrés  du  dépaitement  de  la  Seine,  pour 
lui  attribuer  l’ensemble  de  l’opération  de  la  liquidation  , 
soit  des  créances,  soit  des  droits,  successions  ou  biens 
indivis  des  émigrés  avec  des  co-héritiers  ou  co-propric- 
taires  résidant  en  France  : et  il  lui  a paru  que  cette  reu- 
nion de  voit  être  faite  au  bpreau  de  la  liquidation  des 
dettes  des  émigrés  déjà  existant.  , , , „ . 

Elle  a cm  au’ii  étoit  nécessaire  aussi  de  reparer  1 omis- 
sion qui  se  trouve  dans  la  loi  du  premier  floréal  an  3 sur  le 
mode  de  orocéder  aux  partages  dés  droits  pubiens  indivis, 
et  aux  opérations  qui  doivent  les  précéder , soit  pour 
contraindre  les  co-propriétaires  à se  présenter,  soit  pour 
faire  faire  les  estimations  nécessaires.  Elle  vous  propo- 
sera sur  ces  divers  points  des  articles  de  résolution  qu  a 
suffira  d’énoncer  pour  en  faire  sentir  les  motifs. 

La  commission  a pensé  cependant  que , lorsque  ies 
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partages  seroient  faits  par  le  bureau  de  liquidation  , 
ce  devoir  être  au  bureau  du  domaine  national  ^ mettre 
les  co-partageans  en  possession  des  biens  qui  leur  seroient 
échus  ; mais  elle  a cru  devoir  y mettre  une  condition 
en  faveur  des  créaneiers  pour  leur  assurer  fa  conservation 
de  leurs  droits  sur  la  part  qui  reviendra  aux  co-parta- 
geans , dans  les  biens  indivis  sur  lesquels  leurs  créances 
sont  hypothéquées.  Cette  condition  consiste  en  ce  que 
les  co-partageans  ne  pourront  être  mds  en  possession  de 
leur  lot  qu’en  rapportant  le  consemement  des  créanciers 
qui  auroient  produit  leurs  titres,  dont  le  dépôt  vaudra 
opposition.il  nous  a paru  juste  que  la  nation,  qui  a 
mis  sous  sa  main  la  totalité  des  biens  , prît  cette  me- 
sure en  faveur  des  créanciers,  afin  de  ne  pas  les  exposer 
à perdre  leur  gage. 

Quant  aux  liquidations  et  partages  de  biens  indivis , 
définitivement  faites  par  le  bureau  du  domaine  national, 
votre  commission  a cru  qu’elles  dévoient  être  mainte- 
nues , sauf  la  révision  par  le  directeur  de  la  liquida- 
tion, s’il  s’en  trouvoit  de  faites  contre  la  disposition 
des  lois  et  au  préjudice  de  la  nation  ; mais  pour  éviter 
aux  cc-propriétaires  des  poursuites  injustes  de  la  part 
du  directeur  , nous  avons  pensé  qu’il  convenoit  de 
fixer  à deux  ans  le  délai  pendant  lequel  ces  révisions 
pqurroient  avoir  lieu  , et  qu’elles  ne  pouvoient  être 
exigées  que  par  un  arrêté  motivé , signé  du  directeur, 
et  notifié  aux  parties,  en  réservant  encore  à celles-ci 
le  recours  au  ministre  des  finances , qui  prononcera  dé- 
finitivement s’il  y a lieu  à révision. 

A l’égard  des  liquidations  de  créances  sur  les  biens 
indivis  qui  peuvent  avoir  été  faites  par  le  bureau  du 
domaine  national  à Paris  , par  forme  de  prélèvement 
votre^  commission  a cru  qu’elles  dévoient  être  toutes 
révisées  par  le  directeur  de  la  liquidation  , parce  que 
ces  prélèvernens  ayaat  été  faits  sans  avoir  égard  aux 
dettes , la  nation  peut  se  trouver  considérablement  lésée, 
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tant  en  ce  quVilc  a eu  moin9  d’aciir,  que  parce  qu’elle 
n’est  pas  moins  tenue  de  payer  sa  part  des  dettes  , et 
que  le  même  co-partageant  qui  auroit  eu  des  imputa- 
tions à supporter  de  son  côté  peut  encore  aller  au 
bureau  de  liquidadon  exercer  la  répétition  de  ses  reprises 
et  créances  qui  se  seroient  compensées  au  partage. 
Cette  mesure  5 nécessaire  pour  réparer  les  erreurs  qui 
pourroient  avoir  été  commises  au  préjudice  de  la 
République , ne  peut  nuire  aux  co-partageans  , qui  n’au- 
ront point  à craindre  d’être  privés  de  ce  qui  leur  ap- 
partient légitimement;  elles  co-propriétaires  de  bonne 
foi  ne  s’en  plaindront  pas. 

Après  vous  avoir  exposé  les  difficultés  ou  les  omis- 
sions qui  s’opposent  à la  marche  de  la  liquidation 
des  dettes  des  émigrés , et  qu’il  importe  à la  République 
de  lever  promptement  afin  de  la  décharger  des  intérêts 
dont  elle  est  grevée  , jusqu’à  deux  mois  après  la  dé- 
livrance des  reconooissances  de  liquidations  définitives, 
je  terminerai  ce  rapport  par  une  proposition  que  la 
justice  et  i’hiimànité  vous  font  un  devoir  d’adopter  sai^s 
délai  ; elle  a pour  objet  de  faire  payer  pour  Fan  4 
les  arrérages  des  rentes  perpétuelles  ou  viagères  dues 
sur  les  biens  d’émigrés  et  qui  ne  sont  pas  encore  liquidées 
définitivement. 

L’article  LXXV  de  la  loi  du  premier  floréal  an  3 ayoit 
bien  ordonné  que  ces  arrérages  continueroient  d’être  payés 
en  assignats,  jusqu’à  liquidation  définitive,  sur  la  simple 
reconDoissance  de  l’authenticité  des  titres  et  de  la  sol- 
vabilité du  débiteur;  mais  ce  genre  de  paiement  ne 
peut  plus  avoir  lieu,  et  les  créanciers  des  émigrés  doivent 
au  moins  être  traités  comme  les  créanciers  directs  de  la 
nation  , puisque  les  gages  de  leurs  créances  ont  été 
vendus  au  profit  de  la  République,  quittes  de  toutes 
charges.  C’est  pourquoi  votre  commission  a cru  devoir 
vous  proposer  de  les  faire  payer,  pour  chacun  des  se- 
rnestrei  de  Fan  4 3 sur  le  meme  pied  que  les  autres  ren- 


tiers  de  l’Eiat,  c’est  à-dire  en  mandais  valeur  nominale  , 
réduits  à leur  valeur  réelle  en  numéi^aire  au  moiS  de 
c-erminal,  suivant  la  fixation  établie  par  l article  IX  de 
fa  loi  du  13  thermidor  dernier  pour  le  premier  se- 
mestre , et  un  quart  en  numéraire  pour  le  second.  _ 
Cette  proposition  a été  concertée  avec  la^  commis- 
sion des  dénenses,  qui  a été  d’avis  que  les  paie ixiens  oe 
ces  arrérages  dévoient  cire  pris  sur  les  fonds  que  la 
trésorerie  nationale  est  tenue  de  remettre  en  resejva 
-ourle paiement  des  autres  rentes,  et  cu’il  devoit  yetre 
kectc  une  portion  de  ces  fonds  proportionr.ee  a la 
niasse  desdits  arrérages  comparés  avec  celle  des  autres 

rentes  à payer.  . . ' 

Quant  à i’ordre  des  paiemens , votre  commission  a 
cru  qu’il  deveit  êire  établi  suivant  l’ordre  numérique 
des  mandats  délivrés  par  les  administrations  ou  le 
directeur  de  la.  liquidation  « oui  seroient  tenus  ae  suivre 
ausVi  pour  cette  délivrance  rordre  de  date  des  produc- 
tions des  pièces,  entre  les  créanciers  seulenieiit  qui  ont 
déjà  fourni  011  qui  fourniront  tous  les  titres  et  certificats 
exigés  par  les  lois  précédentes. 

Par  ce  moyen  vous  assimilerez  effectivernent  le  sort 
des  propriétaires  de  rentes  sur  des  biens  d’émigrés  , et 
qui  ne  sont  point  encore  liquidés  definitivement  , au 
sort  de  ceux  qui  sont  cléja  inscrits  sur  le  grand  livre  de 
la  dette  publicaie;  et  yous  les  assujettirez^  autant  que 
cela  e.st  possible,  au  même  ordre  de  paiement,  puisque 
celui  que  je  vous  propose  est  oase  sar  ce  qui  se  prati-« 
oue  pour  tous  les  autres  à la  trcsoreiie  BatiOnaiS, 

^ Il  fne  reste  à répondre  d’avance  à une  objecuon  que 
l’on  ne  manquero-it  p-ss  de  me  faire  , parce  qu  eile  est 
naturelle , et  qu’elle  se  présente  d’abord  à l’esprit,  contre 
la  proposition  de  faire  payer  des  arrérages  de  rentes  non 
encore  liquidées,  .sur  la  simple  reconnoissance  de  l au- 
thenticité des  titres  et  de  la  solvabilité  du  debiœur  rcar, 
dira-t-on  5 pour  reconnoîire  cette  authenticité  des  litres 


26 

debiteur,  i!  faut  faire  la  même  opé- 
ra  on  que  pour  une  liquidation  définitive,  qu’il  est  bien 

temDr°nTi'^!5®  Pliis  avantageux  de  faire  en  même 

dirSfeVf-  concerne  les  créances 

des  rp-tpç”îi  Ausd  le  bureau  de'liquidation 

itui^e  f 1 ^“département  de  la  4ihe  ne 

V ■ 5*  arrerages  des  rentes  de  ce  genre 

mafs  Pnr  f liquidation  définitive  : 

mêmpfn  d liquide  à part  les  arrérages 

dl  k rentes  directes,  jusqu’au  momL 

mandlfl  S doivent  être  payés  sur  des 

mandats  particuliers  pour  l’acquittement  desquels  il 

dkdmfissbn* déterminer  des  fonds  et  un  ordre 

recn^r^  ^ues  sur  des  successions  non  encore 

pcofinues  solvables  dans  la  forme  de  l’article  CXV  de  la 
loi  du  premier  floréal,  ou  sur  des  biens  indivis  dont  les 

ÎÆn  r°^ï  été  discutées  dans  la  forme 

r • ‘ -^^rYl,  les  liquidations  definitives  ne  pouvant  se 

dll?,  créances  ont  été  préalablement' 

discutées  avec  les  parties  intéressées  , ou  après  avoir 
constate  que  les  successions  sont  solvables , par  la  com- 
paiaison  de  1 actif  résultant,  soit  des  produits  nets  re- 
uyres,  soit  de  la  valeur  et  estimation  des  biens  inven- 
tories , avec  je  passif  consistant  dans  le  montant  des 
creances  aont  les  titres  ont  été  déposés  ; la  lenteur  inévita- 
apporte  à la  liquidation  définitive 
ieij  es  dues  sur  successions  ou  biens  indivis,  un  retard 
dont  il  seroit  injuste  de  faire  souffrir  les  créanciers. 

C est  cetu  considération  qui  avoit  déterminé  la  Con- 
vention nationale  a décréter  , par  l’art.  LXXV  de  la  loi 
sn  ^?^éa/  an  O , et  par  la  loi  du  23  vendémiaire 

4?  3,  iQuidation  aes  arrérages  des  rerates  dues  sur 
les  bxns  des  émigrés , sans  attendre  la  liquidation  dé- 
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finitive;  de  sorte  que  ce  n’est  pas  même  une  disposi- 
tion nouvelle  que  nous  vous  proposons  de  résoudre 
auiourd’hui;  il  ne  s’agit  que  de  la  modifier  a raison  du 
discrédit  ou  de  l’anéantissement  du  papier  monnoie. 

Quoique  les  diverses  questions  dont^  je  viens  ae  vous 
entretenir,  soient  toutes  relatives  à l’interprétation  ou 
au  développement  des  dispositions  de  la  loi  du  pte- 
mier  floréal  an  3 , et  qu’elles  pussent,  comme  celle-ci, 
être  comprises  dans  une  seule  loi , la  commission  a cru 
devoir  voiis-présenter  un  projet  de  résolution  particu- 
lier pour  chacune  d’elles,  afin  que , dans  le  cas  ou  le 
Conseil  des  Anciens  ne  croiroit  pas  devoir  adopter  quel- 
ques-uns des  articles  que  vous  auriez  résolus,  vous  ne 
soyez  pas  obligés  de  revenir  sur  les  dispositions  qu  il 
aura  approuvées.  La  décision  de  ces  questions  est  si 
urgente,  que  vous  devez  éviter  avec  soin  tout  ce  qui 
pouixôit  la  retarder. 

Voici  les  projets  de  résolutions. 

premier  projet  de  résolution. 


Le  Conseil  des  Cinq -Cents,  après  avoir  entendu  le 
raoDort  de  la  commission  chargée  de  la  révision  des  lois 
relatives  à la  liquidation  des  dettes  des  émigres, 

Considérant  que  les  dispositions  de  l’article  II  du  titre 
premier  de  la  loi  du  i"-floréal  ne  déterminent  pas  d une 
manière  assez  précise  comment  on  doit  constater  les 
époques  fixées  pour  la  validité  des  titres  de  creances  sur  es 
émi-ztés,  et  qu’il  importe  aux  intérêts  de  laRepublique 
conime  à ceux  des  créanciers,  de  dissiper  promptemem 
les  doutes  qui  se  sont  élevés  à cet  égard,  parce  qu  ils  a - 
rêtent  la  marche  de  la  liquidation,  que  Ion  ne  peut  trop 
se  hâter  de  terminer  ; 


Déclare  qu’il  y a urgence. 


ê8 

ric^î  déclaré  l’urgence , pren  ! la 

resoiüüon  suivante  : 


A R T I C L E 


premier. 


La  promulgation  de  la  loi  du  9 février  1792 , indiquée 

' S .n"  premier  flo- 

realano  pour  I admissibilité  des  titres  de  créances  suc 

«n'éneiiremeni  à ladite  époque  dti  9 

wr  ‘u  chef-lieu  du  dl 

paitement  dti  domicile  du  débiteur  émio-ré 

® * 

I I. 

Les  créanciers  qui  prétendront  que  l’émigration  de  leur 
postérieure  au  9 février  179,3  ,%t  à la  date  de 
l^açt.  dohi  i,s  recLment  1 exécution,  seront  tenus  de  pro- 
cmiie^uii  cerunsauant  de  l’administration  municipale  du 
lieu  au  domicile  cm  aébiteur  que  de  radministrauon  dé- 
pmtemenrale  , constatant  que  cette  émigration  n’a  cas 
cte  connue  avant  la  promulgation  de  la  loi  du  o février 
1792  , ni  avant  la  date  de  l’acte  dont  l’exécution  est  de- 

U certificats  seront  enregistrés  dans  les  trois 
JOUIS  de  leur  délivrance. 

I I L 

Ces  certificats  seront  signés  au  moins  de  trois  membres 
de  chaque  administration;  iis  seront  inscrits  sur  les  re-  ' 
gistres  desdites  administrations  , qui  seront  tenues  de  les 
aire  afiicher  pendant  trois  jours  à la  porte  principale  du 
leo  le  leurs  ssances.  avant  d’en  délivrer  l’expédition  . et 
ruemion  de_i  affiche  sera  faite  au  bas  des  certificats. 

IV. 

Les  administrations  municipales  et  de  département 
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prendront  tous  les  renselgnemens  nécessaires , tant  au 
lieu  du  domicile  de  Témigré  qu’auprès  des  agens  &t  per- 
cepteurs des  domaines  et  revenus  nationaux , par  les  re- 
gistres, états  et  notes  des  autoi  ilcs  constituées  arép)Oque 
de  Pacte  dont  rexécution  est  demaudécn  par  la  commune 
renommée,  et  eniin  par  toutes  voies  qiPeîles  croiront 
miles  et  nécessaires  pour  s’assurer  qu’en  effet  l’émigra- 
tion n’a.  pas  été  connue  avant  la  promulgation  de  la  loi 
du  9 février  1792  ni  avant  ia  date  de  l’acte.  11  en  sera  fait 
mention  sur  le  ceiiiiicaî. 

V, 

S'il  y a incertitude  sur  le  domicile  d’un  émigré  , il  sera 
fixé  par  le  ministre  des/ finances  au  lieu  où  l’émigré  a été 
imposé  à la  contribution  mobilière  pour  l’année  qui 
aura  précédé. son  émigration. 

V I. 

L«s  dispositions  de  la  présente  loi  sont  communes  aux 
créanciers  prétendant  droits  sur  les  biens  indivi.s  avec 
des  émigrés , et  à ceux  ayant  des  titres  de  créances  sur 
les  parens  des  émigrés  dont  la  nation  est  appelée  à re- 
cueillir la  succession  en  tout  ou  en  parue.  Lorsque  lesdits 
créanciers  prétendront  que  l’émigration  du  débiteur  est 
postérieure  au  9 février  1792,  ils  seront  tenus  de  rap- 
porter pareils  certifcats  que  celui  spécifé  en  Farticle  II, 
constatant  que  l’émigrafon  n’a  pas  été  connue  avant 
cette  époque  et  la  date  de  l’acte  dont  l’exécution  est  de- 
mandée. 

V I I. 

Néanmoins  J quoique  les  actes  et  titres  se  trouvent  re- 
vêtus des  dates  exigées  parla  loi  du  premier  Boréal  an  3 
et  par  ia  présente  , et  accompagnés  des  certificats  ci- 


dessus  spécifiés  , lorsque  les  agens  de  la  liquidation  re- 
connoîtront  qu’il  y a eu  erreur  de  la  part  des  adminis- 
trations, ou  fraude  ou  collusion  de  la  part  du  créancier, 
ils  sont  autorisés  à rejeter  lesdits  actes'et  titres  en  tnoti- 
vant  leur  rejet  sur  la  preuve  de  l’erreur, de  la  fraude  ou 
de  la  collusion. 

V î I I. 

Les  dispositions  des  lois  précédentes  qui  seroient  con- 
traires à celles  de  la  présente  loi  sont  rapportées. 

I X. 

La  présente  résolution  sera  imprimée  et  portée  au 
Conseil  des  Anciens  par  un  messager  d’état. 

DEUXIEME  PROJET  DE  RÉSOLUTION. 

Le  Conseil  des  Cinq- Cents  , après  avoir  entendu  le 
rapport  de  sa  commission  chargée  de  la  révision  des 
lois  relatives  à la  liquidation  des  émigrés  ; 

Considérant  qu’il  s’est  élevé  des  difficultés  sur  l’exé- 
cution des  articles  Vil,  VIII,  IX,  et  X du  titre  premier 
de  la  loi  du  premier  floréal  an  3,  concernant  les  créances 
sur  les  émigrés , et  qu’il  est  instant  de  les  faire  cesser 
pour  accélérer  la  marche  de  la  liquidation  , déclare  qu’il 
y a urgence. 

Le  Conseil , après  avoir  déclaré  l’urgence , prend  la 
résolution  suivante. 

Articli  premier. 

r La  disposition  du  paragraphe  numéro  2 de  l’art.  VII 
de  la  loi  du  premier  doréai , qui  réserve  la  prescription 
contre  les  demandes  en  paiement  de  fournitures  faites 
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aux  émigrés  5 s’applique  aux  salaires  des  ouvriers  men* 
donnés  dans  le  paragraphe  numéro  3. 

I I. 

La  prescription  ne  sera  opposée  aux  ouvriers  et  four- 
nisseurs que  lorsqu’il  y aura  une  année  écoulée  depuis 
la  livraison  des  ouvrages  ou  rnarchandises,  sauf  le  terme 
plus  long  admis  par  les  coutumes  des  lieux  de  leur 
domicile  , sans  que  dans  aucun  cas  le  temps  qui  a couru 
depuis  l’opposition  du  séquestre  sur  les  biens  de  leurs 
débiteurs  puisse  être  compté. 

I I I. 

Lorsqu’il  s’agira  d’ouvrages  pour  contributions  nou- 
velles ou  grosses  réparations  de  bâtimens , la  prescrip- 
tion du  salaire  des  ouvriers  ne  courra  que  du  jour  où 
iis  auront  achevé  lesdites  constructions  ou  réparations. 
Lorsqu’il  s’agira  de  soins  donnés  aux  malades  par  mé- 
decins ou  chirurgiens  sans  interruption,  le  délai  ne  sera 
compté  que  du  jour  de  la  cessation  de  ia  maladie  ou 
des  soins, 

I V. 

^ Il  n’y  aura  pas  lieu  à -opposer  à«x  créanciers  le  laps 
d’une  année , lorsqu’il  y aura  reconnoissance  que  la 
chose  est  due  par  arrêté  du  mémoire  , obligation  , pro- 
messe de  payer  ayant  date  certaine  , conformément  aux 
articles  II  et  III  de  la  loi  du  premier  floréal , ou  par  note 
indicative  trouvée  parmi  les  papiers  du  débiteur  , ou 
lorsqu’il  y aura  sommation  ou  interpellation  judiciaire 
faite  par  le  créancier. 

V. 

Les  arrêtés  de  mémoire  souscrits  par  les  intendans  ^ 
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trésoriers,  l'églsseurs , ou  autres  agens  des  émigrés  .qui 
étoient  expressément  chargés  de  cette  fonction , ayant 
une  date  antérieure  à la  p)romulgation  de  la  loi  du  9 
février  1792,  ou  à rémigrstion  du  débiteur,  si  elle 
est  postérjeui  e , lorsque  d’ailleurs  il  y en  a mention  sur 
les  registres  ou  sommiers  de  leurs  maisons  , font  preuve 
suffisante  que  la  chose  est  due. 

V î/ 

La  représentation  des  livres  des  marchands  sera  faite 
désormais  à radministratioii  du  département,  chargée  de 
la  liquidation  de  la  créance  , et  pour  Paris  au  bureau 
de  liquidation,  qui  feront  la  vérification  ordonnée  par 
Par?.  *X  de  la  loi  du  premier  Üoréal  et  ie  certifieront 
au  bas  du  mémoire  lorsque  ie  réclamant  aura  son  do- 
micile au  lieu  où  la  liquidation  se  fait  ; et  lorsqu’il  aura 
son  domicile  ailleurs  , il  enverra  à l’administration  du 
département  chargée  de  la  liquidation  , ou  au  bureau 
de  la  liquidation  pour  le  département  de  la  Seine,  ex-' 
trait  figuré  'de  la  partie  de  son  registre  où  les  fourni- 
tures sont  portées  , lequel  extrait  sera  certifié  conforme 
au  registre  par  la  municipalité  de  son  domicile. 

V I I. 

La  vérification  et  le  règlement  par  experts  ne  s’ap- 
pliquera point  aux  fournitures  de  meubles  meubîans  , 
linge,  harde  et  autres  effets  mobiliers  de  cette  nature, 
non  plus  qu’aux  fournitures  de  comestibles. 

VIII. 

La  vérification  pour  les  ouvrages  et  fournitures  qui 
en  sont  susceptibles , ne  peut  être  exigée,  si  la  chose 
ne  subsiste  plus , du  a soulTert  changement  : auquel  cas 
il  sera  fait  visite  des  lieux , et  il  en  sera  dressé  procès- 
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Terbaî  par  les  experts  j qui  vérineront  ce  qui  pourra  l’être 
alors  : le  règlement  sera  fait  sur  l’exposé  du  mémoire. 

IX. 

La  vérification  et  le  règlement  par  expert  ne  seront 
point  exigés  pour  les  mémoires  d’ouvrages  et  fournitures 
dont  le  montant  n’excédera  pas  2,000  liv* , ou  lorsqu’ils 
auront  été  réglés  avec  le  débiteur,  et  le  règlement  signé 
de  l’expert , et  que  le  règlement  ou  note  indicative  d’i- 
celui  aura  été  trouvé  parmi  les  papiers  du  débiteur. 

X. 

Pour  les  ouvrages  non  susceptibles  de  vérification  par 
leur  nature  J tels  que  journées  d’ouvriers , dont  il  ne 
reste  point  de  traces  et  autres  de  ce  genre , le  réclamant 
sera  tenu  de  rapporter  attestation  de  quatre  citoyens 
domiciliés  au  lieu  où  l’ouvrage  a été  fait,  portant  qu’ils 
en  ont  eu  connoissance  personnelle  ; cette  attestation 
sera  donnée  devant  la  municipalité  du  lieu  qui  la  çer- 
' tifiera. 

X I. 

Les  maîtres  particuliers  de  langues,  d’arts  etdesciencesj 
sont  exceptés  pareillement  des  formalités  prescrites  par 
l’article  III  de  la  loi  du  premier  floréal , pour  une  an- 
née de  leçons  de  leur  art  ou  science  , en  rapportant 
des  cachets  scellés  du  sceau  connu , ou  signés  du  nom 
de  la  personne  qu’ils  auront  enseignée  , et  affirmant 
d’ailleurs  la  sincérité  de  leur  répétition  ; s’ils  réclament 
des  fournitures  de  livres  ou  d’instrumens  de  leur  art  ou 
science , elles  leur  seront  allouées  jusqu’à  concurrence 
de  trois  cents  livres. 

XIL  . 

Les  instituteurs  tenant  pension  seront  également 
Rapport  de  Jard-PanviUier. 
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exceptés  pour  les  pensions  à eux  dues  pour  des  efîfan!^ 
d’émigrés  à partir  d’une  année  avant  la  promulgation 
de  la  loi  du  ^ février  1792  , ou  avant  l’émigration  du 
débiteur,  si  i’émigratioii  est  postérieure,  et  depuis  la- 
dite époque,  pour  tout  ce  qui  leur  seroit  dû,  en  jus- 
tifiant , par  l’attestation  de  quatre  citoyens  domiciliés 
au  lieu  où  ils  tiennent  leur  pension  , donnée  devant 
la  munic'pal’té  dudit  lieu  qui  la  certifiera , que  Tenfant 
dont  ils  réclament  la  pension , a continué  d’être  élevé 
et  nourri  dans  leur  maison  pendant  ledit  temps  , et  à 
la  charge  par  eux  d’affirmer  qu’ii  n’ont  rien  touché  9 
ni  fait  aucune  convention  pour  se  faire  payer  de  ladite 
pension. 

XIII. 

Les  dornestîques  seront  également  payés , outre  les 
trois  dernières  années  de  leurs  gages  antérieures  à la 
promulgation  de  la  loi  du  9 février  1792  , ou  à l’émi- 
gration postérieure,  de  tout  ce  qui  leur  est  dû  jusqu’au 
séquestre  mis  par  les  administrations , au  nom  de  la 
nation  , sur  les  biens  des  émigrés , lorsqu’ils  justifieront, 
dans  les  formes  prescrites  par  le  premier  paragraphe  de 
l’article  Vil  de  la  loi  du  premier  floréal , que  leurs  ser- 
vices ont  continué  jusqu’à  cette  époque. 

A 

X I V. 

Les  dispositions  des  articles  précédens  sont  égale- 
ment applicables  aux  créanciers  des  condamnés  et  autres 
dont  la  confiscation  a été  maintenue  parja  loi  du  2.1 
prairial  an  3. 

X V. 

La  présente  résolution  sera  imprimée  ; elle  sera  en- 
voyée au  Conseil  des  Anciens  par  un  messager  d’État. 
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troisième  projet  de  Résolution, 

Le  Conseil  des  Cinq-Cents  ^ après  avoir  entendu 
rapport  de  ia  commission  chargée  de  la  révision  des 
lois  sur  la  liquidation  des  dettes  des  émigrés  , 

Considérant  qu’il  est  beaucoup  de  créanciers  d^émi-* 
grés  dont  les  titres  ont  été  perdus  , et  qu’il  est  juste  dô 
régler  prom.ptement  le  mode  d y suppléer , afin  de  n@ 
pas  retarder  plus  long-temps  la  liquidation  de  ce  qui  leur 
est  légitimement  dû  , déclare  qu’il  y a urgence./ 

Le  Conseil , après  avoir  déclaré  l’urgence  ^ prend  la 
résolution  suivante  : 

Article  premier* 

Aucune-liquidation  de  créances  sur  les  émigrés  ^ con^ 
damnés  et  déportés,  résultant  d actes  notariés  , ne  sera 
faite  que  sur  ia  représentation  de  la  grosse  du  titre  cons-^ 
titutif  ou  récognitif,- sauf  les  exceptions  ci-après. 

IL 

A l’égard  des  titres  de  créances  dont  il  n^aufoît  poînÊ 
été  délivré  de  grosse  , la  liquidation  sera  faite  sur  là 
représentation  d’une  expédition  de  ces  titres,  à la  charge 
par  le  réclamant  de  rapporter  aux  agens  de  la  liquida- 
tion un  certificat  du  notaire  ou  du  dépositaire  de  là 
minute  , constatant  qu^il  n’a  pas  été  délivré  de  grosse  , 
qu’il  n^a  été  fait , à la  suite  ou  en  marge  de  la  minüte^ 
aucune  mention  de  remboursement,  et  que  le  notaire  ou 
dépositaire  n’a  connolssance  d’aucun  rembôursernent  dè 
îa  créance  en  partie  ou  en  totalité* 

I I L 

Les  créanciers  qui  auroient  perdu  soit  la  grosse^  soit 

' C a 
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rexpéditioti  de  leurs  titres  , sont  autorisés  à requérir 
le  notaire  de  leur  en  délivrer  une  nouvelle  expédition , 
en  justifiant  de  la  demande  qui  leur  en  aura  été  faite  par 
le  liquidateur  , ou  du  refus  par  lui  fait  de  les  admettre 
à la  liquidation  , à défaut  de  grosse  ou  première  expé- 
dition 3 il  en  sera  fait  mention  dans  l’expédition. 

IV. 

Les  créanciers  qui  auront  perdu  les  grosses  de  leurs 
titres  5 ne  pourront  obtenir  le  certificat  du  ref«s  de  liqui- 
dation , qu’après  avoir  fait  aux  âge  ns  qui  en  sont  char- 
gés , la  déclaration  dont  le  modèle  est  annexé  à la 
présente  loi  ; ils  se  soumettront , par  la  même  décla- 
ration , à représenter  les  grosses  ou  premières  expédi- 
tions perdues  , en  cas  qu’elles,  se  retrouvent , au  moyen 
de  quoi  le  certificat  ne  pourra  leur  être  refusé. 

V. 

Dans  les  cas  où  les  titres  perdus  l’auroient  été  par 
l’effet  des  divers  déplacemens  et  transports  qui  en  ont 
été  faits  jusqu’à  la  réunion  de  toutes  les  productions  au 
secrétariat  de  chaque  département,  et  à Paris  au  bu- 
reau de  la  liquidation  des  dettes  des  émigrés  , le  secré- 
taire en  chef  de  l’administration  du  département,  et  à 
Paris  le  directeur  de  la  liquidation  , en  donneront  au 
créancier  un  certificat , d’après  lequel  il  pourra  obtenir, 
et  sans  aucun  déboursé  de  sa  part , de  tout  notaire  ou 
dépositaire  de  minute  , les  expéditions  qui  seront  néces- 
saires à sa  liquidation. 

Le  notaire  ou  dépositaire  fera  passer  à l’administra- 
tion  du  département  ou  au  directeur  de  la  liquidation 
une  note  des  frais  desdites  expéditions  , et  il  en  sera 
remboursé  sur  leur  certificat,  par  la  trésorerie  nationale 
' par  le  préposé  de  l’agence  de  l’enregistrement. 
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V I. 

La  présente  résolution  sera  imprimée  ; elle  sera  por- 
tée  au  Conseil  des  Anciens  par  un  messager  d btat. 

Modèle  de  la  déclaration  à faire  aux  agens  de  la. 
liquidation  des  dettes  des  emigies. 

Te  soussigné  ( les  noms  , profession  et  demeure  ) 
créancier  de  ( désigner  le  débiteur  , la  nature  et  le 
montant  de  la  «réance),  déclare  avou  perdu  (desi. 
ener  les  titres  perdus  , et  distinguer  si  c est  une  gross. 
lu  une  première  expédition  ),  m’obligeant  de  la  rappor- 
ter , dans  le  cas  où  elle  seroit  retrouvée. 

Je  déclare  en  outre  , sous  des  pemes  pouees  par  les 

lois  que  ladite  grosse  ( ou  première  expédition  ) n a etc 

erltployée  par  moi,  ni  de  ma  pan , a solliciter  aucune 
liqlidauon,  ni  à obtenir  aucun  paiement  quelconque. 

QUATRIÈME  PROJET  DE  RÉSOLUTION. 

Le  Conseil  des  Cinq-Cents , après  avoir  entendu  l^s 
rapport  de  la  commission  chargée  de  k révision  des 
lois  relatives  à la  liquidation  des  dettes  des  emigr,.  , 

' Considérant  que  l’article  3a  de  la  , loi  du  Premier  flo- 
réal an  3 , qui  assujettit  les  créanciers  des  émigrés  a taire 

décider  par  des  aibitres  les  contestations  pendan.es  de- 
vant les  tribunaux, entre  eux  et  lesdits  émigrés  ? ^ * 

son  de  leurs  créances  ou  des  oroits  qu  ils  ont  a ^ 
cer  à cet  égard , est  implicitement  rapporte  « 
du  9 ventôse  an  4 , qui  suppnme  tous  les  a^-.mges 
forcés,  sans  distinction  ni  exception,  etquil  est 
de  lever  les  obstacles  que  ce  changement  apporte  a ta 
liquidation  des  dettes  des  émigrés,  aeclare  quit  y 
urgence.  ^ o 
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^ Le  Conseil , après  avoir  déclaré  l’urgence , prend  la 
résolution  suivante  ; 

Article  premier. 

^L’article  32  de  la  loi  du  premier  floréal  an  3 , qui 
déclaroit  éteintes  les  procédures  existantes  contre  les 
émigrés , pour  raison  de  leurs  dettes  passives  ou  des 
droits  à excercer  sur  leurs  biens , est  implicitement  rap- 
porté par  la  loi  du  9 ventôse  an  4 , qui  supprime  les 
arbitrages  forcés  : en  conséquence  il  demieure  libre  à 
tout  créancier , ou  prétendant  droit  sur  les  biens  d’un 
émigré , de  reprendre  devant  les  tribunaux  compétens 
les  contestations  ci-devant  existantes  et  déclarées  éteintes 
par  ledit  aiticle, 

I l 

Les  demandes  auxquelles  les  procédures  reprises  pour- 
ront donner  beu  seront  signiflées  aux  administrations 
liquidantes^  qui  seront  tenues  de  répondre  auxdites  de- 
mandes  par  des  memoires  signifiés  dans  la  forme  ordi- 
naire, 

i I I. 

Les  originaux  des  mcrao'res  s'gniflés  seront  remds  au 
commissaire  du  Directoire  exécutif  près  le  tribunal  chargé 
de  la  connoissance  de  l’affaire  5 lequel  en  donnera  son 
récépissé, 

I V. 

Les  administrations  liquidantes  n’auront , près  des  tri- 
bunaux 5 ni  défenseurs  officieux  , ni  procureurs  fondés; 
seulement  les  mémoires  signifiés  par  elles  seront  lus  à 
l’audience^ par  le  commissaire  du  Directoire  exécutif, 
qui  sera  d’ailleurs  tenu  de  faire  valoir  tous  les  moyens 
vjue  lui  suggéreront  la  justice  et  rintérêt  de  la  répu- 


39 

Büque,  et  II  sera  fait  dans  le  jugement  mention  de  cette 
lecture , à peine  de  nullité. 

V. 

Dans  le  cas  où  les  créanciers  ou  prétendans  drok  sur 
les  biens  des  émigrés  demandero.ent  a 
des  arbitres  sur  les  contestations  dont  il  ^ ^ 

tratîons  liquidantes  sont  autorisées  a y coasenlu 
souscrire  au  nom  de  la  république  te.s  comproim 
qu’elles  jugeront  convenables. 

V I. 

Les  frais  tant  anciens  que  nouveaux 
tés  par  la  partie  qui  succombera  ;_i  s seront  e 

ras  de  iuo-ement , par  le  tribunal  qm  le  prononcua,  et , 

fn  caV  par  k i*«»i  da  dépa„.»..t 

de  l’administration  liquidante. 

.VIT. 

Tl  ne  sera  D®rcu  aucun  droit  d’enregistrernent  sur  Ls 
jugemens  ou  ^ÿisions  arbitrales  qui  auront  beu  en  exe- 
cution de  la  présente'  loi. 

VIII. 

La  présente  réso’ution  sera  imprimée.  Elle  sera  por- 
tée au  Conseil  des  Anciens  par  un  messager  d tta  . 

CINQUIÈME  PROJET  DE  RÉSOLUTION. 

Le  Conseil  des  Cinq  - Cents , après  avoir  entendu  le 
rapport  de  la  commission  chargée  de  la  révision  deslo. 
relatives  à la  liquidation  des  dettes  des  émigrés, 

Considérant  que  l’expérience  a démontré  ye  les  ar- 

ûcles  XX5ÜX , LXXIV  et  CXV  de  la  loi  du  piemier 


modifications  qn’il  fi^orte  cî nf 

prévenir  les  inconTC'n7nfnMi  L 

positions  de  cL  Irtid"s  P^^^'^m/ésulter  des  dis- 
blique-  '"térêts  de  la  Répu- 

Déclaré  qn’il  a urgence. 

.=»LSr“L,ï;f  «''■>“  ■l“Wr».ge„c=,  prend  I, 


A R T I c 


L vE 


P R E Af  I E R, 


rnSiSfe  zifs:  *;  O»  •(■ 

République  sero-n  tenn<-  oepositaires  de  la 

centrale  de  lei  r ^ ‘administration 

la  liquidation  des  dettes’deTém^^  «e 

mois  , à dater  d"  h . - 1 • f délai  d’im 

*"*e,  en,  des  d/biie  ”°é'Se“.  ''”' 

♦ _ O ^ 

».  »ivnî3r,als  £ £:£rsar'  “■  ™ 

1 1 1. 

paf  2fl|ïî;'^f  ?"  ^^éanciers  d’émigrés 

été  “Oréal  an  3 aura 

cte  ta.ne,  ariteueurement  a la  publication  de  cette  loi  f^c 

Qi-idTtion'p’"-'*''  département,  ou  le  directeur  de  la  !i- 
qudaton  a Pans , pourront , avant  de  délivrer  les  recon- 
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noissances  définitives  réclamées  par  lesdits  créanciers  , 
en  exiger  une  nouvelle  qui  sera  reçue  par  iesdites  admi- 
nistrations liquidantes  , ou  par  les  personnes  qu’elles  au- 
ront commises  à cet  effet. 

I V. 

Nonobstant  les  dispositions  des  articles  LXXVIÎ  et 
LXXVÎIl  de  la  loi  du  premier  floréal  an  3 , les  adminis- 
trations de  département  et  le  directeur  de  la  liquidation 
sont  autorisés  à délivrer  les  reconnoissances  de  liquida- 
tion définitive  aux  créanciers  d’émigrés , sans  exiger  la 
représentation  d’un  certificat  de  non  opposition  sur  les 
créances  qui  en  seront  l’objet;  mais  les  créanciers  ne 
pourront  faire  aucun  emploi  quelconque  à la  trésorerie 
nationale  desdites  reconnoissances  dè  liquidation  défi- 
nitive qu’en  rapportant  le  certificat  de  non- opposition 
qui  leur  sera  délivré , comme  il  est  dit  dans  les  articles 
LXXVII  et  LXXVIIl  ci-  dessus  cités. 

V. 

Les  créances  sur  les  successions  acceptées  sous  bé- 
néfice d’inventaire  seront  liquidées  définitivement  sur  le 
simple  certificat  de  solvabilité  de  l’héritier  bériéficiaire 
dans  le  cas  seulement  où  cet  héritier  aura  joui  5 pen- 
dant dix  années  révolues  à l’époque  de  son  émigration  , 
des  biens  de  la  succession  ouverte  à son  profit^et  en  aura 
pendant  ce  temps  acquitté  les  charges. 

Lorsque  la  jouissance  de  l’héritier  bénéficiaire  ne  s’é- 
tendra point  à dix  années,  la  liquidation  des  créances 
ne  sera  effectuée  que  d’après  le  mode  établi  pour  celles 
sur  les  successions  indivises. 

V I. 

La  présente  résolution  sera  imprimée , elle  sera  portée 
au  Conseil  des  Anciens  par  un  messager  d’état. 
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SIXIÈME  PROJET  DE  RÉSOLUTION. 

s Le  Conseil  des  Cinq  - Cents , après  avoir  entendu  le 
rapport  de  sa  commission  chargée  de  la  révision  des  lois 
relatives  à la  liquidation  des  dettes  d’émigrés , 

Considérant  que  les  dispositions  de  la  loi  du  premier 
floréal  an  3 sur  la  liquidation  des  biens  indivis  sont  in- 
complètes; 

Considérant  que  la  liijuidation  active  de  ces  biens  et 
droits  indivis  avec  les  émigrés  est  essentiellement  liée  par 
sa  nature  à celle  des  dettes , et  que  néanmoms  ces  deux 
opérations  sont  séparées  dans  le  département  de  la 
Seine , ce  qui  donne  lieu  à des  erreurs , à des  doubles 
emplois , et  à des  frais  préjudiciables  aux  intérêts  de  la 
République  , 

Déclare  qu’il  y a urgence. 

Le  Conseil , après  avoir  déclaré  Turgence , prend  la 
résolution  suivante  : 

Article  premier. 

La  liquidation  des'  droits  actifs  dans  les  successions 
échues  aux  émigrés  et  condamnés,  conjointement  avec 
des  co- héritiers  présens , dans  les  communautés  existant 
entre  les  conjoints  dont  l’un  est  émigré  ; celle  des  co- 
propriétés d’immeubles,  de  biens  ou  de  droits  et  actions 
quelconques  indivis  avec  des  émigrés  et  condamnés, sont 
définitivement  et  exclusivement  attribuées  pour  le  dépar- 
tement de  la  Seine,  au  bureau  de  la  liquidation  des  dettes 
des  émigrés. 

I I. 

Tout  CO -propriétaire  avec  des  émigrés  de  biens  situes 
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bu  de  droits  ouverts  dans  le  département  de  îa  Seine , et 
dont  le  partage  doit  être  fait  par  le  département  en  exé- 
cution des  s&fticies  CXIX  et  CXK  de  la  loi  du  premier 
floréal,  sera  tenu  d’effectuer  à Favenir  au  bureau  de 
la  liquidation  des  dettes  des  émigrés  , dans  le  délai  de 
quatre  mois,  à dater  de  la  publication  de  la  liste  sur  la- 
quelle aura  été  inscrit  l’émigré  propriétaire,  les  produc- 
tions et  déclarations  prescrites  par  les  amcks  XCVI  et 
CXXI  de  la  même  loi  'du  premier  floréal , à peine  des 
déchéances  prononcées  par  les  articles  prescrits. 

III. 

Le  bureau  du  domaine  national  établi  à Paris  , les  ad^ 
ministrations  de  canton  et  celles  de  département,  en  ce 
qui  les  concernera  pour  l’exécution  des  articles  CXIX 
et  CXX  de  la  loi  du  premier  floréal,  enverront  au  bureau 
de  la  liquidation  tous  les  titres  de  propriété  des  biens  in- 
divis dont  le  partage  doit  être  fait  dans  le  département 
de  la  Seine,  dont  iis  peuvent  être  dépositaires  ^ les  titres 
de  créances  sur  lesciits  biens , si  aucuns  leur  avoient  été 
remis,  ensemble  les  inventaires  qui  ont  du  être  dressés, 
et  les  procès-verbaux  d’estimation  du  mobilier  et  des 
immeubles  indivis  qui  ont  du  être  Faits  en  exécution  de  la 
loi  du  premier  floréal,  les  procès-verbaux  de  ventes  qui 
ont  pu  être  faits  de  ces  biens  indivis  ; et  dans  les  cas  oii 
ces  procès-verbaux  ou  inventaires  seroient  nécessaires 
pour  opérer  le  recouvrement  des  portions  de  l’actif,  les- 
dits  bureau  du  domaine  national  et  administrations  en 
enverront  des  copies  collationnées,  certifiées  d’eux,  et 
joindront  à cet  envoi  la  note  des  frais  relatifs  à la  régie , 
inventaire  et  estimation,  vente  des  biens  indivis. 

I V. 

Les  administrations  chargées  de  cet  envoi  feront  des 
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liasses  séparées  des  titres , procès-verbaux  , pièces  et 
renseignemens,  pour  chaque  succession,  communauté, 
société  ou  co-propriété  indivise  : elles  joindront  à cha- 
que liasse,  i®.  un  état  desditespièces  par  ordre  de  dates, 
portant  en  tête  les  noms , qualités  et  domicile  du  parent 
d’émigré  de  la  succession  duquel  il  s’agira , ceux  de  l’é- 
migré, ainsi  que  les  noms,  qualités  et  domiciles  des  co- 
héritiers ou  CO- propriétaires  présens  qui  se  seront  pré- 
sentés ou  qui  leur  seront  connus  ; 2°.  l’état  actif  de  la 
succession  indivise,  s’il  a été  fait,  en  exécution  de  l’ar- 
ticle CXV  de  la  loi  du  premier  floréal , ou  leur  déclara- 
tion qu’il  n’en  a point  été  fait  ; ensemble  la  note  indica- 
tive des  charges  desdits  biens  qui  leur  seront  connus; 
30.  un  autre  état  sommaire  des  meubles  ou  immeubles 
dépendans  de  chaque  succession  ou  communauté  indi- 
vise avec  l’indication  de  ceux  qui  auroient  été  vendus  et 
h date  des  procès-verbaux  de  ventes.  Ges  états  seront 
certifiés  des  administrateurs;  et  le  directeur  du  bureau  de 
liquidation, en  leur  accusant  la  réception , leur  fera  passer 
un  double  desdits  états  certifié  de  lui.  ' 


V. 


Aussitôt  que  ces  pièces  seront  parvenues  au  bureau  de 
liquidation,  le  directeur  convoquera  les  co- héritiers  ou 
CO  - propriétaires  dans  la  forme  ordonnée  par  la  loi  du  28 
fructidor  relativement  à la  discussion  des  créances  suc 
biens  indivis,  à l’effet  par  lesdits  co-héritiers  et  co  - pro- 
priétaires de  prendre  communication  des  titres,  inven- 
taires, pièces  et  procès-verbaux.  Si  l’état  de  l’actif  n’est 
pas  joint  aux  pièces  qui  lui  auront  été  envoyées,  il  le  fera 
dresser  ; et  s’il  a besoin  de  renseignemens  ullérieurs  ou 
de  communications  d’autres  états  ou  pièces  concernant 
l’actif  desdites  successions  , communautés,  sociétés  ou 
co- propriétés  quelconques,  tl  est  autorisé  à les  deman- 
der à tous  percepteurs  et  préposés  de  l’enregistrement^^, 
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et  aux  agences  des  domaines  et  revenus  nationaux , qui 
seront  tenus  de  les  lui  communiquer  et  meme  de  lui 
donner  copie  certifiée  desdits  états  ou  pièces. 

V I. 

Les  héritiers  présomptifs  qui  n’auront  point  encore 
accepté  là  succession  ou  qui  ne  l’auroient  acceptée  que. 
sous  bénéfice  d’inventaire  seront  tenus  de  déclarer  au 
bureau  de  liquidation  s’ils  l’acceptent  purement  et  sim- 
plement, ou  s’ils  y renoncent,  dans  le  délai  dun  mois  a 
dater  du  jour  de  la  communication  qui  leur  aura^etq 
donnée  des  inventaires,  procès-verbaux, titres  et  pièces,- 
et  de  l’état  actif  de  la  succession,  sous  la  réserve  des 
créances  droits  et  actions  des  héritiers  en  cas  d accep- 
tation. La  déclaration  sera  faite  par  les  tuteurs  pour  les 
mineurs  ; les  femmes  des  parens  décédés  seront  égale- 
ment tenues  de  déclarer  dans  le  même  délai  si  elles  ac- 
ceptent la  communauté,  ou  si  elles  y renoncent  ; faute  de 
s’être  expliqués  dans  ledit  délai , les  uns  et  les  autres  se- 
ront censés  avoir  accepté. 

VIL 

Lorsque  les  co- héritiers  et  co  - propriétaires  auront 
qualité,  il  sera  d’abord  procédé  à la  discussion  des  créances 
réclamées  sur  les  biens  indivis  , conrormement  a 1 ar 
ticle  CXII  de  la  loi  du  premier  floréal  et  de  la  loi  du  28 
fructidor  ; il  sera  dressé  procès-verbal  des  cornparutions, 
examen  des  pièces  et  dires  des  parties  intéressées, 

VIII. 

Pour  procéder  au^  partages  , les  co-proprietaires  des 
biens  indivis  nommeront  un  arbitre  chargé  du  le  faire 
en  leur  nom  ; ils  ne  pourront  en  avoir  plus  d un  poux 
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tous  , en  quelque  nombre  qu’ils  soient.  La  veuve  dit 
parent  décédé  aura  le  droit  d’en  appeler  un  pour  elle. 
Le  directeur  de  la  liquidation  nommera  de  son  côté  ua 
arbitre  pour  la  nation. 

I X 

Pour  procéder  à l’estimation  des  biens  indivis  qut 
échoiront  à la  nation  ou  qui  lui  sont  échus , si  leur 
estimation  est  encore  à faire . et  qui  ne  seront  pas  par 
leur  nature  susceptibles  d'être  partagés  en  portions 
égales , il  sera  nommé  deux  experts  , l’un  par  les  co- 
propriétaires , et  l’autre  par  le  directeur  du  bureau  de 
liquidation  , lesquels  estimeront  d’abord  si  les  biens 
sont  susceptibles  d’être  partagé^^et,  en  cas  d’affirmativei, 
évalueront  lesdits  biens  , eu  égard  à leur  valeur  au 
moment  du  partage  ;*  en  cas  de  division  d’opinion, 
ils  s’adjoindront  un  tiers  , et  ils  remettront  leur  procès- 
verbal  au  directeur  du  bureau  de  liquidation  , qui  en 
donnera  communication  aux  parties  intéressées  , et  leur 
en  fera  délivrer  copie  avec  celle  du  procès-verbal  de 
liquidation  et  de  partage. 

X. 

Les  arbitres  nommés  pour  faire  la  liquidation  et  le 
partage  établiront  dans  leur  acte  : i°.  les  qualités  et 
les  droits  tant  de  la  nation  que  des  autres  parties  in- 
téressées ; 2,°.  la  masse  active  des  biens  indivis  ; 3o.  la 
somme  totale  des  créances  dont  les  titres  auront  été 
produits  au  bureau  de  la  liquidation  : sur  quoi  ils  fixe- 
ront la  part  afférante  â chaque  co-partageant , déter- 
mineront la  portion  de  dettes  dont  il  devra  être  tenu 
à raison  de  sa  portion  et  l’abandon  qui  devra  lui  être 
fait  pour  le  remplir. 
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X I. 


Les  arbitres  pourront  suivre,  dans  la  distribution  des 
lots , tels  procédés  qu’ils  estimeront  nécessaires  , soit 
en  consultant  la  convenance  des  parties  , soit  en  les 
tirant  au  sort.  Dans  tes  cas  où  les  lots  , tant  pour  les 
meubles  que  pour  les  immeubles , serolent  inégaux  , 
les  arbitres  détermineront  les  sommes  à rapporter  par 
ceux  à qui  les  lots  les  plüs  forts  seront  échus. 

X I L 

Les  articles  CV  ^ CVI  et  suivans , de  la  loi  du  premier 
floréal  , seront  exécutés  selon  leur  forme  et  teneur  , 
dans  tous  les  cas  où  les  biens  indivis  auront  été  re- 
connus susceptibles  de  partage , et  ne  pouvoir  êtr® 
abandonnés  en  totalité  à l’une  des  parties  intéressées, 

X I I L 

Les  frais  relatifs  à la  régie  , aux  inventaires  , estima^ 
tions  et  partages  , ainsi  qu’à  la- vente  des  biens  indivis, 
et  les  salaires  des  arbitres  , entreront  dans  la  masse  du 
passif  ; la  nation  fera  les  avances  des  frais  d’estimction 
et  d’arbitrages , qui  seront  acquittés;  savoir,  ceux  d’esti- 
mation sur  les  lieux  d’après  l’état  dressé  par  l’adrninis- 
tration  municipale  du  canton , visé  par  celle  du  dépar- 
tement , et  ordonnancé  par  le  ministre  des  finances  , 
et  ceux  des  arbitres , sur  les  certificats  et  fixations  du 
directeur  du  bureau  de  la  liquidation  également  ordon- 
nancés par  le  ministre. 

‘ XIV. 

Aussitôt  Topération  terminée  , extrait  du  procès- 
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verbal  de  liquidation  et  partage  j duement  certifié , sera 
transmisjconformémentaux  dispositions  de  l’art.CXXVII 
de  la  loi  du  premier  floréal , par  le  bureau  de  liquida- 
tion à chacune  des  administrations  de  canton , ainsi  qu’à 
l’administration  du  département  qui  les  comprend  dans 
son  arrondissement,  et, pour  le  département  de  laSeinCp 
au  bureau  du  domaine  national  ; il  en  s^ra  également 
délivré  copie  certifiée  à chacun  des  co-partage  ans. 

X V. 

Le  bureau  de  liquidation  enverra  également  au  ministre 
des  finances  un  extrait  sommaire,  certifié  de  lui,  des 
procès-verbaux  de  liquidation  et  partage. 

XVI. 

Les  administrations  de  canton  et  de  département , et 
le  bureau  du  domaine  national  pour  le  département  de 
la  Seine , mettront  respectivement  chacun  des  co-pro- 
priétaires en  possession  des  biens  qui  lui  seront  échus 
et  qui  se  trouveront  situés  dans  leur  arrondissement  ; ils 
lui  en  feront  donner  reconnoissance  au  bas  de  l’extrait 
du  procès-verbal  de  partage  qu’ils  auront  entre  les  mains, 
et  ils  donneront  avis  de  cette  mise  en  possession  au 
bureau  de  liquidation  du  département  de  la  Seine  , lors- 
qu’il s’agira  de  partages  faits  à ce  bureau. 

XVII. 

î.es  propriétaires  de  créances  sur  biens  actuellement 
indivis  avec  des  émigrés  seront  tenus , à peine  de  dé- 
chéance, non-seulement  de  la  portion  de  leurs  créances 
à la  charge  de  la  nation , mais  même  de  celle  à la  charge 
des  co-propriétaires,  de  déposer,  si  fait  n’a  été,  leurs 
titres  au  bureau  de  la  liquidation  des  dettes  des  émigrés 

du 
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du  département  de  la  Seine  ^ et  pour  les  autres  départe^ 
mens,  au  secrétariat  de  Tadministration  départementale  ^ 
dans  le  délai  de  quatre  mois , à compter  du  jour  de  îa 
publication  de  la  présente  loi , et  pour  Favenir , dans 
le  même  délai , à compter  du  jour  de  la  publication  d© 
ia  liste  sur  laquelle  sera  inscrit  l’émigré  propriétaire.  > 

. X V I I L 

Le  dépôt  des  titres  de  créances  sur  les  biens  indiVîs 
vaudra  opposition  sur  les  co-propriétaires,  qui  ne  seront 
mis  en  possession  de  la  part  qui  leur  échoira  dans  les- 
dits  biens , qu’en  rapportant  le  consentement  du  créan- 
ciei  5 a 1 CiFet  de  quoi  le  bureau  de  là  liquidation  des 
^émigrés  fera  passer  au  bureau  du  domaine , avec  la 
copie  de  la  liquidation  qu’il  aura  faite  d un  bien  Indivis  . 
l’état  des  créances  existant  sur  ce  bien  , dont  les  titres 
auront  été  déposés^  énonciatif  de  la  nature  et  du  montant 
de,  chacune  d'elles.  La  même  chose  sera  observée  par  les 
administrations  des  autres  départemeris , qui  ne  mettront 
les  co-partageans  en  possession  qu’en  rapportant  b 
consentement  des  créanciers. 

XIX.  ^ 

^ En  attendant  la  liquidation  et  le  partage  définitifs 
d’une  succession  dans  laquelle  la  nation  a'^des  droits  * 
qn  pourra  iaire  payer  les  arrérages  de  rentes  ou  pen- 
sions qui  seront  dus  , pourvu  que  la  succession  ait  été 
déclarée  solvable , conformement  a la  loi  du  premiefi 
floreah  , ' ^ ^ 

X X. 

^ Les  liquidations  et  partages  de  biens  indivis,  défini-^ 
tivement  faits  jusqu’à  ce  jour,  sont  maintenus.  Si  ccpéa« 
Rapport  de  Jard-Fanpillier,  B ' 


/ 


3âPt  îl  s^en  trou^f^ït  dans  ie  département  de  la  Seine 
qui  Ressent  faits  contre  la  disj:«ositioa  des  lois  et  au  pré- 
Indice  des  droits  de  la  nadcn  ^ le  bureau  de  liquidai  ion 
est  autorisé  à les  reviser , à faire  appeler  à cet  etet  les 
s intéressées  et  à les  pouisuivré  en  restitution.il 
en  donneroit  avis  à la  régie  de  Fenregistrercent  , qui 
demeure  chargée  d?  pouisoi^re  les  réintégrations  et 
festilutiüüs  qui  devront  avoir  iieii« 

XX  L ' • - 

Les  parties  ne  pourront  être  appelées  pour  procéder 
à la  révision  du  partage  , que  par  un  arrêté  motivé 
signé  du  directeur  , dont  copie  leur  ser?:  notifiée.  Elles 
auront  la  faculté  d’y  répondre  par  un  simple  mémoire 
-dans  le  mois  de  la  notification  , si  elles  sont  dGmiciliéfts 
dans  le  département  de  la  Seine  , et  dans  les  deux  mois 
si  elles  ont  leur  domicile  dans  d’autres  départemer\s.  Si 
le  liqiédateiir  persiste  ^ elles  pourront  recourir  aipmi- 
Bistre  des  finances  dans  un  nouveau  délai  de  quinzaine  ^ 
àn  jour  où  il  leur  aura  été  notiiié  que  le  directeur  de 
la  liquidation  persiste  dans  son  arrêté.  ■ 

Le  directeur  pourra  commettre  pour  Rsdites  noufica- 
tiens  telles  personnes  qiF  l îugera  convenables  ^ et  qui 
dresseront  acte  de  la  notification  à îa  petsonne  ou.  au 
donficileo  ■ ^ \ ^ ^ 

-XXII' 

Cette  révision  ne  pourra  avoir  lieu  que  pendant  detîx 
ans,  oui  ccmmencero-t  à courir  du  jour  de  la  publi-- 
cation  de  la  présente  loi, 


s 


St 


X X I I î. 

i l’égard  des  liquidations  de  créances  Sur  les  bien? 
’-itVic  peuvent  avoir  été  faites  par  le  oureau  ou 
ir:div!  S-*  J fo''me  de  oréièvenaent  ou  auîie- 

donmnena«on^ç>  bHa’aidati^n  les  révisera  toutes: 
d»  Quoi’ie  bureau ‘du  domains  sera  t^u  ae  lui 
Li.fpLe^S'r.'êtés  et  autres  actes  de  liquidations  de 

ceux 

qui  les  auront  obtenues. 


X X I V. 


Tps  d^sDOsitions  de  la  présente  loi  s’appliquent  aux  H- 

JSâSl  te  M«  teR»  « «- 

îiscation  au  profit  de  lS.  l\epuû..que, 

X X V. 

siî 

,;.dnistStions1entrales  dans  les  autres  départemens  que 
celui  de  la  Seine. 

XXVI. 

Toutes  dispositions  contraires  à la  présente  loi  sonï 
rapportées. 

D i 


6 


5a 


XXVII. 

SEPTIÈME  PROJET  DE  RESOLUTION, 

rapport  da^ia  commisnon^"'^  ’ 

* i’anicleLXXVdeîa 
' quidatii,  ciéhd^iiive  L an-'r-e^Xr^*'^.  H- 

50it  perpémdles  soi^  des  î entes  ou  pensions, 

en  assignats  sur  '";  payés 

et  que'néan'ioii^rest  T ’ 

Es  deux  semestres  de  Pm  P°“^ 

siüres  rentes  dues  nar  h R^'  K’-“  ‘3^® 

a urgence.  ^ ^ République , déclare  qu’il  y 


résoL£a''7u!vaiïer  , prend 


A R Tl  c 


E premier, 


point  eriofe  i’c’^'T-^'pç  r' ^ P»-»!  ne  som 
le  premier  1 1’^  f ??>’«’  P°«' 
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Lesdits  arrérages  pour  le  second  semestre  de  la  même 
année  seront  payés  sur  le  même  pied  que  les  autres 
rentes  dues  par  la  République , en  conformité  de  la  loi 
du  cinquième  jour  complémentaire  de  Fan  4. 

II. 

Le  paiement  de  ces  arrérages  se  fera  sur  les  fonds 
que  la  trésorerie  nationale  est  tenue  de  mettre  en  ré- 
serve pour  le  paiement  des  autres  rentes  de  FEtat.  Il  y 
sera  affecté  chaque  décade  une  portion  de  ces  fonds 
proportionnée  à la  masse  desdits  arrérages  comparée 
avec  celle  des  autres  rentes  à payer.  Le  directeur  de  la 
liquidation  des  dettes  des  émigrés  fera  connoître  en  con- 
séquence à la  trésorerie  nationale  le  montant  par  ap- 
proximation desdits  arrérages  pour  chaque  semestre  , 
en  prenant  pour  base  de  comparaison  le  montant  de 
ceux  qui  ont  été  payés  pour  les  semestres  précédens. 

III. 

Les  paiemens  ne  seront  effectués  qu’en  faveur  dts 
créanciers  qui , après  avoir  produit  toutes  les  pièces  et 
certihcats  exiges  par  les  lois  précédentes  , seront  portés 
sur  des  états  ou  bordereaux  dressés  par  le  directeur  de 
la  liquidation  et  ordonnancés  par  le  ministre  des  finan- 
ces , et  suivant  Fordre  numérique  des  mandats  qui  leur 
seront  délivrés  par  le  directeur  par  ordre  de  date  de  leurs 
productions. 

I V. 

Les  mêmes  règles  seront  observées  par  les  administra- 
tions des  départemens  autres  que  celui  de  la  Seine  , et  la 
trésorerie  nationale  donnera  aux  payeurs  - généraux  les 
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ordres  et  Instmetions  nécessaires  poiîr  qu’îîs  s’y  confor^ 
ment  en  ce  qui  les  concerne. 

V.  * 

La  présente  résolution  sera  imprimée  ; elle  sera  portés 
au  Conseil  des  Anciens  par  un  messager  d'Etat. 
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